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Chambre des Représentants. 
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S1:HCE üU 1 el' .\IAHS 1 928. 

PROJET DE LOI CRÉANT UN FONDS SPÉCIAL ET Tl:MPORAIRE 
DES GRANDS TRAVAUX t1). 

RAPPORT 
Jt'AIT. AL ;\UM l>E LA CûlBIISSION SPti:CIALI<: ('2), l',\11 i\1. GUl,l•!:n·_-1.tx. 

M ESSIEIJllS, 

La Belgique, depuis la fln de la guerre n'a point fait, jusqu'à présent, de 
tentative marquante pour l'exécution de grunds travaux productifs. 

Les préoccupations financières, les lourdes charges de la restauration du pays 
ont entravé son action. 

Son effort s'était principalement consacré aux travaux suivants : 

La mise à grande section du canal de Charleroi ii Bruxelles ponr laquelle on 
a, depuis l'armistice, engagé an 31 décembre 192H un total de dépenses se 
montant à 98 millions de francs et prévu 31 millions de crédits au Budget 
de 1927. 

Les travaux du port d'Anvers avec 220 millions engagés outre une prévision 
pour 1927 de tH millions. 

Le port d'Ostende avec 50 millions engagé:; cl ï millions prévus pour W2i. 
Les travaux de la Meuse avaient comporté, depuis les inondations, des engage­ 

ments de 13 mi liions avec une prévision pour H)2i de I ï millions. 
Le restant se réduisait à bien peu de chose, abstraction faite bien entendu 

des restaurations d'ouvrages dévastés par la gucl're. 
C'est donc un heureux aboutissement de notre programme d'assainissement 

financier que de voir, sans émotion ni secousse, la Nation accueillir favorable- 

(1) Budget, n° fiiî. 
(2) La Coinmissio» splriale, présirlée par M. Hallet, était composéc : 
a) des membres de la Commission <les Finances, de» Budgets et ûe« J~runomie.~, savoir 

M.\I. Hallet, président, Pusse mier, vice-président. Cartier d David. secrétaires. Horldaert, 
Bologne, Brusselmans, llnyl, De Bruyne (Augusll:), Debunne, Dejardin, rlP l.ivdekerke, 
de Wouters d'Oplinter, Orion, Golenvaux. lloen, Kreglinger, Lepage, l\lerlot, Soudan, 
Van Ackere (F.) el Wauwermans. 

b) des membres désignés par les Secüon« : M .\1. Henk in, Huart, Van de Vyvcre, Lr-monnier, 
Uesaegher et Wauters. 
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ment la politique de grands travaux présentée par le Gouvernement et ne point 
reculer <levant la perspective de -1.800 millions de dépenses productives. 

Le Gonvcrnement nous convie pour la réalisation de cel ensemble de projets 
grandioses d'affecter. sur le présent Budget extraordinaire de -192~, un montant 
de 12ï millions de francs constituant la première des quatorze tranches budgé­ 
taires que comportera l'exécution de l'œuvrc à réaliser par le Fonds spécial et 
temporaire des gr~mds travaux, 

Bien pins, il est en mesure de nous propose, .. ce nouveau régime· sans recourir 
à l'emprunt, grâce aux recettes mises ü sa disposition en vertu de l'exécution 
<ln plan Dawes. Nulle affectation ne pourrait être plus avantageuse que celle 
qui consacre ces ressources à I'ouullage productif de la Nation; nolle n'est plus 
logique ni plus légitime ainsi que nous croyons l'avoir démontré dans l'examen 
du Budget extraordinaire <le cette année. 

Quatre groupes de travaux vont donc être poursuivis ou entrepris jusqu'à 
complet achèvement en vertu de cc programme, fruit des consciencieuses éludes 
de la Commission spéciale chargée de les promouvoir. 

L'arrêté royal instituant la Commission nationale des Grands Travaux est du 
ter mars 1927. 

Dans un rapport an Hoi, contresigné par tous les Ministres, - sorte <l'exposé 
des motifs de celte création - le Gouvernement définissait sa politique en celle 
matière. li voulait opérer un redressement des forces productrices de la Nation 
complét_ant le redressement monétaire; il proclamait donc la nécessité de réaliser 
immédiatement de gl'ands travaux permettant au pays de faire face aux exigences 
de la vie économique moderne. 
li précisait ses vues en déterminant comme suit Ic concours qu'il attendait du 

gl'Oupement de représentants de l'administration, de délégués des villes et 
provinces, de financiers, d'industriels, de savants, de spécialistes el techniciens 
qu'il conviait à l'étude de ce vaste problème: 

« Ce collège a pour mission l'examen a11 triple point (le vue technique, écono­ 
mique et financier des travaux exèeulés pour améliorer l'accès vers la mer des 
centres industriels du pays, pour meure le bassin de la Meuse à l'abri des inon­ 
dations el pour résoudre les problèmes qui se rattachent à ces deux questions : 
notamment la production et la distribution d'énergie hydro-électrique. ,, 

En installant bi Commission, Ic 2-2 mars 192ï, M. le Premier liinistre traçait 
il grands traits la pensée du Roi et de son Gouvernement et soulignait les 
espérances fondées sur les éludes et les conclusions de l'organisme compétent 
dont les directives étaient sollicitées. 

,c Notre pays, d'abord paralysé par la guerre et par l'occupation, puis limité 
<lans ses moyens par la tâche écrasante de reconstitution, doit faire en ce moment 
un nouvel effort. l'effort décisif, pour reconquérir la place qu'il avait avant la 
g11r,rTc, :1 l'avant-garde des pays les plus avancés. 

>> Si c'est ù •rinitiatirc privée quil appartient de faire l'œuvre essentielle de la 
production. c'est ~ l'ttaL qu'incombe le devoir de préparer un terrain favorable 
ù l'effort de 1.011s et c'est à lui qu'il appartient de créer et de perfectionner, direc­ 
toment 011 indirectement. l'outillage économique, du pays. C'est ~e lui que 
dépendent notnuunent les 111oyrns de communication qui sont, plus que jamais, 
1111 élément essentiel du développement de la civilisation cl du Jil'O{{l"ès mutéricl. 

,c Nous sntnures décidés ü mettre notre outillage économique à la hauteur des 
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derniers progrès techniques et ù nppliqucl' chez nous les perfectionnements 
réalisés it l'l':tranger. Nous voulons améliorer nos fleuves et nos rivièros ; la 
)fcusc ne pe11L plus être Ic torrent dont le flot détruit périodiquement l'œuvre 
patiente de nos industriels cl menace une partie de notre vaillnnte population 
ouvrière ; la Meuse régularisée doit devenir- un élément de progrès, la « route 
qui marche » cl qui apporte i1 nos usines les matières dont elles ont 'besoin. 
Des voies d'eau doivent unir entre elles des régions industrielles et les mettre en 
communication arec nos ports, qui reçoivent les matières premières et d'où 
partent YCl'S les rires les plus lointaines le produit de l'intelligence et du travail 
ile nos concitoyens. 

,, Le courant recueilli an pied des barrages-réservoirs, véritables accumula­ 
teurs d'énergie <lans notre Ardenne pluvieuse, ou produit au fil de l'eau le long 
de notre Meuse canalisée, améliorera l'équipement électrique de notre pays. 
L'exécution des nouvelles installations ne nous donne-telle pas I'occasion 
d'organiser rationnellement la production et Ic transport d'énergie, en utilisant 
tontes les ressources nationales : houille, gaz des fours à coke et de hauts-four­ 
neaux et choies d'eau? 

» Il n'est pas déraisonnable, même en ce temps de restriction, de proposer 
des dépenses si elles doivent être productives, s'il s'agit de créer des instruments 
de travail et des rnoyrns de développer la richesse du pays. 
- '"'» Mais tout en poursuivant un plan de grande envergure, il font garder le sens 
des proportions et _juger avec Ic bon sens et la pondération qui caractérisent notre 
race. Concevoir un plan trop grandiose, c'est s'expose!' it ne pouvoir Je réaliser. 

1, Tous les travaux que vous proposerez ne pourront probablement. pas être 
entrepris simultanément. Il nous fondra trouver les formules financières qui 
rendront cette exécution possible. et ce n'est. pns lit la moindre partie de votre 
trava il. 

)) Il faudra donc reporter sur l'avenir une partie tout an moins des dépenses 
:1 prévoir. Il importera, sans doute, pour l'aménagement des voies navigables et 
le captage de l'énergie hydraulique, d'associer les efforts de ln Nation, des collec­ 
tivités riveraines, des pouvoirs publics communaux et provinciaux et de l'initia­ 
tive privée, el de créer, par exemple, des institutions nouvelles, telles que l'Office 
national des voies navigables, qui solidariseraient, en no concours étroit, toutes 
les forces vers un grand but national. » 

La Commission nationnle des grands uavaux , divisée en quatre sections, 
eutreprit sans retard l'étude approfondie des questions soumises à son examen. 

Elle termina ses travaux Ic 27 juin 1927 et déposa en mains du Gouverne­ 
ment un rapport général qui, avec les pièces-annexes constituées par les comptes 
rendus et résolutions des sous-commissions, forme une volumineuse documen­ 
Intion dont les )lembrcs de la Chambre ont reçu un exemplaire. 

Le projet actuel est la conséquence cl ln conclusion des décisions que Ic 
Gouvernement, éclairé JWr l'ensemble des délibérations du Collège consulté, 
croit devoir prendre pour mener à bien Ic progr·amme des grandes entreprises 
productives qu'il nous convie i1 réaliser. 

Le hut du projet de loi est donc d'assurer. dans Ic délai le plus restreint qu'il 
soit permis dr. concevoir, l'exécution de quatre grandes séries de travaux publics 
esseuticllement gé:nfrall'11rs de production cl dont l'utilité, en vue de la pros­ 
péritè nationale, est incontestée. 



Ces travaux sont : 

1~ L'achèvement du canal de Charleroi it Bruxelles; 
:2° L'aménagement de la Mense; 
3° L'aménagement de la Basse-Sambre: 
4~ L'amélioration du canal de Liège à MaestrichL, lin canal de Maestriclu à 

Bois-le-Due, du canal de jonction de la Meuse a l'Escaut, <les embranchements 
vers Ileverloo, vers Hasselt et vers Turnhout, et du canal de Turnhout vers 
Anvers; le creusement d'un canal direct entre Liège et Anvers. 

L'établissement de quais, embranchements, ports, routes, voies ferrées, 
raccordements, gares et autres dépendances qui s'y rapportent. 

Nous avons pensé qu'il serait intéressant de donner une courte notice sur 
l'économie complète de chacune de ces entreprises. Leur description résumée 
sera le meilleur argument en faveur de l'action bienfaisante que le pays attend 
de leur réalisation. 

Canal de Charleroi à Bruxelles. 

Le canal de Charleroi à Bruxelles fut creusé pendant les années 1827--1832. 
Calibré pour bateaux de 70 tonnes de capacité el mesurant 20 mètres de longueur, 
2"'50 de largeur et tin80 d'enfoncement, il devint bientôt insuffisant. 

De 185/i à 1867, le canal l'ut élargi pour bateaux de 280 tonnes dans la région 
de Charleroi entre la Sambre et l'écluse n° 9, sui· une douzaine de kilomètres. 

Par la loi du ft. aoùt 18i9, il fut décidé que tout le canal serait mis à grande 
section, c'est-à-dire, rendu navigable pour des bateaux de 300 tonnes mesurant 
/1,2 mètres de longueur,;-, mètres de largeur et 2'",10 d'enfoncement. 

Le travail l'ut entrepris immédiatement mais poursuivi avec lenteur et Iréquern­ 
me11L interrompu faute de crédits. 

En 19U, 48 millions de francs avaient été dépensés et presque tout le travail 
entre Clabecq et Bruxelles restait à faire. 

Immédiatement avant la gueere et après l'armistice. les travaux furent retardés 
par les hésitations qu'il y eut sur le programme à exécuter. A la fin de 
l'année 1919, il fut décidé que la partie du canal de Clabecq à Bruxelles serait 
élargie pour permettre la navigation de bateaux de 600 tonnes et pour assurer 
l'écoulement des tètes de crues de la Senne. 

l.cs dépenses faites pour l'exécution de cc nouveau programme ont été : 

!lillions de francs. 
Annéns, Francs papier. Francs or. 
- - 

mm 1.7 L2 
1920 LO 0.4 
192-t 1.6 0.6 
1922 LO 0./t. 
192:3 . '2.9 0.7 
192ft 5.0 1.2 
t92J 25.1 6.3 
!9:W 2'3.3 /~.2 
l92ï 20,2 2.9 

TOTAL. f 7.9 
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On peut conclure <les données qui précèdent que l'amélioration du canal de 
Charleroi à Bruxelles, commencée il y a quarante-huit ans, a déjà coûté 66 mil­ 
lions de francs-or. 

Cette amélioration du canal, si couteuse, n'est encore profitable que sur une 
courte section de l'ouvrage entre la Sambre et le canal du Centre; elle ne sera 
pleinement utilisée que lorsque le travail sera terminé et ({UC les bateaux de 
300 tonnes pourront passer de la Sambre a Bruxelles. li est donc urgent <le 
terminer l'élargissement du canal pour rendre enfin productifs d'importants 
capitaux. 

Le long de la section Clabecq-Molenbeek, les travaux sont en cours d'exécu­ 
tion. lis seront terminés en 1933. La dernière section, celle de Molenbeek qui 
établit la jonction avec le canal Maritime sera bientôt mise en adjudication et 
devra être achevée en 1933. 

Les dépenses qui restent :.i faire s'élèvent !J 292 millions de francs qui se 
répartiront comme suit de l'année 1928 à l'année 1933 : 

Années. 31illions lie Iranes, 

1928. 
1929. 
1930. 
1931. 
1932. 
l!JHB. 

La Meuse. 

De la frontière française à lleer-Agimont jusqu'à Ben-Ahin, près de Huy, la 
:\leuse est navigable. saut' en quelques endroits, dans d'excellentes conditions, 
depuis que l'on a accolé à tous les barrages des écluses de 100 mètres de longueur 
sur 12 mètres de largeur. Grace au mouillage minimum de 2"' IO assuré partout, 
el grâce aux grandes écluses, les trains de bateaux de 'i-50 tonnes, peuvent 
circuler aisément sur celte section rie la Meuse el des bateaux de plus gros 
tonnage pourraient y naviguer. 

Semblable aménagement répondant à un programme arrêté avant la guerre 
n'a toutefois pas encore été achevé au delà du barrage de Ben-Ahin. Entre 
cette localité el la frontière néerlandaise it Visé, les écluses, sauf celles de Liégé­ 
Avroy, ne permettent que le sassement d'un seul bateau de 450 tonnes. De plus, 
la canalisation présente une discontinuité entre Liége-Fonderie et le pont de 
Wandre sur un parcours d'environ 5 kilomètres. 
nes projets très importants ont été dressés pour 1111e la navigation trouve 

dans cette section du fleuve des conditions plus favorables encore que celles qui 
existent en amont de· Huv , Ces projets tendent également à faciliter l'écoulement 
des eaux de crue el i1 parer, ainsi, aux inondations calamiteuses de la région 
liógeoisc, notamment dans la zone des affaissements dus aux exploitations 
houillères. Us sont conçus rie manière à ce que l'on puisse éventuellement 
produire de l'énergie électrique en ~Iem;e au droit des barrages. Enfin, le plan 
de tons les travaux d'art sera dressé dans une me d'ensemble cl avec la volonté 
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de réaliser une œuvre qui embellisse l~ vallée (le Ja Meuse et qui ne dépare pas la 
cité de Liège. 

L'aménagement de la ·Meuse entre Huy et la frontière néerlandaise consiste 
donc à achever, c11 le modernisant, le p1·ogramme déjil réalisé entre Huy et la 
frontière française. 

Les travaux à exécuter mettront définitivement le bassin liégeois à l'abri des 
inondations les plus fortes que l'on puissè prévoir. Ils permettront :1 des trains 
de bateaux de 600 tonnes et mémo au bateau de l ,H0O Lonnes ile naviguer dans 
tout le bassin industriel liégeois. 

Si le programme primitivement dressé et réalisé en amont, a été élargi, c'est 
pour tenir compte des progrès de la navigntion el des projets de voies 
navigables à grande section qui doivent unir le centre industriel de Liégé â 
la mer. 

Il est probable ,1ue, dans 110 avenir éloigné, l'on sera amené ü améliorer les 
conditions de navigation en amont de Muy, en diminuant le nombre de barrages 
éclusés et en donnant aux onvrages d'art de plus grandes dimensions; mais il n'y a 
pas lieu d'envisager actuellement l'éxècution de cc programme complémentaire. 

Normalisation du tracé en plan. - Le cours du fleuve sera amélioré par 
l'adoucissement. du coude de l'ile Monsin que l'on achève actuellement et par la 
rectification du coude brusque de Chertal qui sera entrepris prochainement. 

Établissement du lil du fleuve. - En amont de Liège, le lit de la }[euse sera 
élargi en quelques endroits. · 

Dans la traverse de la ville, il est possible de réaliser presque partout et sans 
de trop grandes difficultés la largeur nécessaire à Ia suppression des bas ports 
presqu'inutilisés et par des emprises assez aisées. L'élargissement de certaines 
sections de la dérivation de la Meuse, à Liége, pourra se faire également assez 
facilement. A l'aval de l.iége cl jusqu'à Visé, Ic [lcuve sera considérablement 
élargi particulièrement au droit de l'ile Monsin et an coude de Chortal. 

- Profil en long. - Le profil en Jong du fleuve sera prof ondément moclifié par 
les travaux projctés , l'abaissement du plafond allcignant /~ mètres en certains 
points de la traverse de Liége. 

Construction de ba,·rages-éclusés. - Entre le barrage actuel de Ben-Ahin (en 
amont de Huy] cl Ic banagc il achever à l'ile Monsin, les sept barrages de HnJ, 
Ampsin, Amay, Awirs, Jemeppe, Liégc-An-oJ el Liége-Fonderic seront démolis 
et l'on construira 11n 011 deux nouveaux barrages: Ic lit du fleuve sera dragué en 
certains endroits pour assurer un mouillage minimum de 2"'H0 et plus tard, 
a mètres, et facilite!' l'écoulement des crues. 

La reconstruction des barrages s'impose pat·cc qu'elle est le seul moyen 
rl'aurèliurnr profondément Ic profil en long du Ileuve. Les barrages existants, ;1 
fermcues el aig11illcs, ont. en effet 1111 radier surèlcvé qui barrerait la rivière et 
entraverai! I'ôeoulement des eaux dans la partie d11 fleuve qui doit être appro­ 
fondie. De plus, il eùt. fallu construire à cóté de chacun des barrages de nouvelles 
écluses pour achever l'ancien prngra111 me réalisé entre Givc; et Ben-Ahin; le 
l,a1T;1ge éclusé de Jemcppc, disloqué pat· les affaissements houillers, eù] d'ailleurs 
dù ûl1:c reconstruit dans 1111 très prochain avenir. Le moment est donc venu de 
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remplacer ces ouvt'ages anciens par de nouvelles constructions ou l'on applique­ 
rait les derniers progrès de la technique. 

Les barrages à vannes de grande dimension qu'il faut construire, sont d'un 
fonctionnement plus aisé que les anciens et ne constituent aucun obstacle à 
l'écoulement des eaux en temps de crue. De plus, l'adoption de ce type d'ouvrage 
d'art permet d'en réduire le nombre. 

Le remplacement des sept barrages qui viennent d'être cités par deux, peut-être 
même par un seul barrage et la grande longueur des biefs donneraient de très 
grandes facilités à la navigation. Aucun de ces ouvrnges d'art ne serait construit 
sur terrain sujet ù des aflaisements miniers. Enfin, la grande hauteur de chute 
existant à chacun des barrages nouveaux rendrait profitable la récupération 
d'énergie hydraulique. 

La question de savoir s'il faut nn ou deux barrages entre Ben-Ahin el l'ile 
Monsin sera résolue lorsque l'on aura achevé les sondages en cours d'exécution 
dans la vallée de la Meuse et que l'on pourra dès lors comparer les avantages Cl 
les inconvénients de deux avants-projets. 

En aval du barrage de l'île Monsin, les biefs <le Meuse accessibles par l'écluse 
à construire à l'ile Monsin el pai· le canal de raccordement de Lixhe-Visé seront 
améliorés plus tard par la reconstruction des barrages de Herrnalle sf Argenteau 
et de Visé. 

Draquqe«. -- Entre Ben-Ahin et le pont d11 Val-Saint-Lambert, les dragages 
devront être exécutés, principalement ~ l'aval des barrages nouveaux, pour 
creuser un chenal de navigation de 2"'(:>0 à 3 mètres de mouillage et de /f.0 mètres 
de Iargeur. Plus en aval, et notamment dans la traverse de Liége, où les gravier8 
de l'Ourthe ont relevé le fond du fleuve, il faudra abaisser le lit de la Mrnsc. non 
seulement dans lïntérèl de la navigation, mais aussi pour l'écoulement des eaux 
de crue; ce travail peut généralement se faire sans qu'il soit nécessaire de 
reconstruire ou de rempiéter les murs de quai. 

Quelques ponts devront être reconstruits ou modifiés dans un avenir plus 
on moins éloigné, dans l'intérêt de la circulation routière : d'autres pour 
assurer un écoulement suffisant des crues ou un tirant d'air assez grnnd. 

Le pont de Huy n'est pas sans danger pour la navigation. Le ponl du Val­ 
Saint-Lamhert, dont les fondations sont trop turnles el qui de plus est disloqué 
par des affaissemonts miniers, devra être reconstruit; le pont d'Ougrée doit être 
trnnsforrné ; la Société" Natior-ale <les Chemins de fer constru il un pont-rails à 
Henory ; le pont du Val-Benoit, 1langereux pour la navigation el n'offrant pas 
un débouché suffisant devra ètre remplacé; la passerelle ù Liégc devra être 
reconstruite ou surélevée ; le pont des Arches remplacé par un ouvrage provi­ 
soire doit être reconstruit. ainsi qur Ic pont Saint- Léonard provisoirement 
réparé. L'on construit un nouveau pont en face de la Fonderie de canons à 
Coronmeuse. Le bal'rage Monsin servira de pont. Un pont-rails sera jeté sur la 
Meuse 1m peu plus loin. Enfin, les ponts provisoires de Hermalle-sous-Argenteau 
el tie Visé seront remplacés pnr· des ponts définitifs. Sut' la dérivation de la 
Meuse, on reconstruit le pont d'Amcrcœur el l'on devra bientôt reconstruire le 
pont Orban. 

11 faut ajouter que toutes les reconstructions de ponts ne doivent pas néces­ 
sairement ètre entreprises imrnédiatemènt. 
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Endigwements. - Les travaux dont il vient d'être question faciliteront l'écou­ 
lement des eaux et abaisseront très sérieusement. le niveau des crues. Malgré cet 
abaissement, il faut endiguer la Meuse dans le bassin industriel de Liégé, entre 
les pouls du Val-Saint-Lambert et du Val-Benott ; c'est-à-dire dans la zone des 
affaissements miniers: il faut 1~galcmcnt endiguer le fleuve dans la traverse de ln 
ville de Liège. Les digues longitudinales doivent être complétées par des digues 
transversales enracinées aux murs de quai de la Meuse et dans le versant des 
coteaux. Le fond de la vallée sera ainsi divisé par des cloisons étanches en un 
certain nombre de secteurs indépendants ; l'on pourra, de cette manière, et au fur 
et à mesure de l'achèvement des dignes longitudinales, protéger une partie de 
plus en plus grande de la région industrielle liégeoise et lorsque ce travail sera 
terminé la sécurité sera grande, la rupture d'une digue n'entrainant que l'inon­ 
dation d'un secteur. Une grande partie du travail est achevée. 

Les murs d'endiguement sont construits par l'État mais pour compte des 
communes et sans préjudice du droit de recours que ces dernières pourraient 
exercer contre les Sociétés charbonnières responsables des conséquences des 
affaissernents miniers. Il faudra régler par des conventions les questions 
pendantes. 

Bemhlaiemeni, drattuiqe et démerqement, - Il sera possible d'exhausser en 
certains endroits Ic fond des bassins entourés de digues par un remblaiement. 
Le remblaiement ne sera cependant d'une exécution pratique que dans les zones 
non bâties 011 peu bâties. 

Le. drainage devra ètre assuré aux endroits où le niveau des eaux dépasse celui 
de la plaine environnante. 

Les égo1lts de la ville de Liége devront être conduits jusqu'à l'aval du barrage 
de l'ile Monsin et même du pont. de Wandre. 

Enfin, il faudra exécuter tous les travaux nécessaires pour amener dans la 
Meuse par écoulement naturel les eaux qui descendent des coteaux bordant la 
vallée, poul' déverser dans le fleuve, au besoin par pompage, les eaux de surface 
el des égouts et enfin, pour recueillir et refouler dans la Meuse les eaux 
d'infiltration des caves. 

C'est. aux communes qu'il incombe en principe d'exécuter ces travaux. 
Le prngramrnc de cet ensemble de travaux ne pourra pas être achevé avant une 

quinzaine d'années, Toutefois, les dangers d'inondation que la catastrophe 
de 1925-IU::W a révélés si menaçants et la nécessité d'avoir en l'année ·1930 un 
cadre digne de l'une des Expositions du centenaire de notre indépendance 
nationale, obligent Ic Gouvernement à exécuter, de toute urgence, certaines 
parties du prngramme. 

La construction des digues, déjà très avancée, devra être terminée dans le plus 
bref délai possible. Les pools des Arches et de Saint-Léonard devront être 
achevés dans deux ans. Le barrage de l'île Monsin, qui est la clef des travaux 
d'amélioratiou i1 exécuter· en ~leu se, à Liége, devra être terminé eul 930. L'écluse 
de ,1onsin, qui doit perrneurc la navigation en Meuse sans solution de continuité 
jusqu'à Visé et qui doit ensuite doubler en quelque sorte entre Liége et Haccourt 
l1: canal enenmbrè de Liége :'1 Macstrichl, doit être mise en construction aussitôt 
que les travaux en cours dans l'ile ~lonsi11 le permettront. 
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D'après les estimations, le coût des travaux s'élèvera à a.:50 millions <le francs 
et pourrait ëtre réparti comme suit : 

Années. :llillions de francs. 

1928. 
1029. 
J93U. 
W31. 
l!J:{2. 

-1u3a_ 
1UiH-. 
-1935. 
193(:i. 
H'37. 
-1938. 
1939. 
-1940. 
t9lt-l. 

!1:6 

tH 
ltö 
3b 
24 
28 
29 
21 
·lt.> 
12 
li 
H 
H 
H 

TOTAL. 

La Sambre. 

La Sambre, navigable sur tout son parcours en Belgique, est particulière­ 
ment intéressante comme moyen de transport dans son cours inférieur, entre 
Monceau-sur-Sambre et la Meuse, où elle traverse les régions industrielles du 
pays de Charleroi el de la Basse-Sambre. 

Pour mettre les agglomérat.ions industrielles à l'abri des inondations dange­ 
rcuses, surtout dans la zone des affaissements miniers et pour améliorer les 
conditions cte navigation en permettant notamment l'utilisation du bateau de 
ü00 tonnes, un programme important de Iravaux 3. été dressé dont on a 
commencé l'exécution dans la région de Charleroi. <· 

La construction du barrngc cl de l'écluse de Monceau-sur-Sambre, qui rem- 
placent les OH\'l'agcs de Jumbcde-Bnis , ,,a abaisser le niveau de flottaison de la 
Sambre dans le hief de Charleroi. Cel abaissement est nécessaire pour rétablir 
un tirant d'air suffisant sons certains ponts dans la zone des affaissements 
miniers et pour éviter les inondations. Ces travaux, complétés par la construc­ 
tion de digues que l'on achève et par l'exhaussement de murs de quai mettront 
en excellent état la Sambre dans la région industrielle qui s'étend en amont de 
Charleroi, Ic long du bief' où prennent naissance les deux branches du canal 
vers Bruxelles et vers le Centre. 

L'urgence des travaux dans la traverse de Charleroi ~'impose, pour améliorer 
la circulation dans le quartier de la gare, pour faciliter la navigation et améliorer 
l'écoulement des eaux de crue. 

L'écluse n'' 11 doit rire déplacée vers l'amont, afin de rendre fixes deux ponts-­ 
mobiles cl Ic hat·r·age placé en travers de la dérivation de la Sambre, dans la ville 
de Charleroi, doit ètre reconstruit. 

La suppression de la boude de la rivière, ù Mornimont, ne peut pas être 
dilléréc, parce que l'écluse construite en cel endroit pourrait ètre emportée par 
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une crue de la Sambre, Lne dérivation avec écluse et harrage dl)it ètre exécutée 
saus retard; 

Lorsque ces travaux tic première urgence seront achevés on en voie d'achève­ 
ment, il faudra continuer le programme d'aménagement de la Sambre, en 
remontant de l'embouchure de la rivière a Namur vers Charleroi. 

Le programme complet comporte la construction de 8 barrages éclusés, de 
-lij nouveaux ponts; il comprend l'approfondissement de la rivière, le redresse­ 
ment des coudes, l'élargissement du lit el la consolidation des berges sur 60 kilo­ 
mètres environ. 

Les travaux pourront être exécutés en sept ans. Us coûteront 185 millions de 
francs i1 répartir su ivant le tableau ci-dessous : 

llillic,ns de francs. 

1928 
1929 
10:-30 
19;.Jl 
1932 
-1!-Jaa 
·I ~)~JI~ 

Torxr.. 

8,5 
aa.n 
:-30,0 
29,0 
29,0 
29,0 
26,5 

185 

Canaux entre Liége et An vers. 

11 faut améliorer el même renouveler les commuuications par eau entre Liège 
cl Anvers, parce que les canaux existants sont devenus tout :i fait insuffisants. 
qu'ils ne sont prcsqnc d'aucune utilité pour les charhonna~cs de la Campine et 
qu'ils ne pourraient pins M1·e, dans leur étal actuel, Ic prolongement vers Anvers 
de la rna~nifiq11c mie naYi~able que constituera la )Ic11se en te11·itoire belge 
lorsque les travaux en cours seront achevés. 

Le mouillaae lies canaux de Lié~e vers Anvers, qui est cle 2"'10, limite, 
(J t. 

it '~;iO tonnes environ, la ch:1rgc des (( Kasts » qui y circulent et dont la capacité 
est de fiOO tonnes environ pom un eufouccmcnt de 2"',;jl)_ 

La largeur de ces voies navigables est insuffisante et les sections élargies pour 
le croisement de bateaux ne sont p:is suffisamment nombreuses. 

Des coudes brusques entravent la nari~aLion en de trop nombreux. endroits. 
li existe plusieurs sections où la navignlion est ralentie et oil l'encombrement 

est presque permanent : ces sections sont l'endroit où le canal s'embranche sur 
la Meuse, à Li<'.~f,{e [Coronmeuse], la traverse de )laestrichL, la succession des trois 
écluses doubles, très rapprochées au lieu dil << la Pierre bleue •>, la traverse de 
Herenthals cl, enfin, l'entrée des bassins d'Anvers. 

Les écluses, três nombreuses cl calibrées pour le passage d'1111 bateau par opé­ 
ration, allongent rie beaucoup la durée d11 voyage. 

Reliant Anvers ù une ries rétions les plus industrielles du pays, celle de Liège, 
ces voies navigables auraient un tralie énorme si l'encombrement n'} créait pas 
tant de difficultés aux bateliers et si l'allongement. de la durée du voyage ne 
faisait pris hausser les lréts. 

Dans l'état acl 11d des choses, Ic lrafii: tin canal l.iége-Auver« 11c peut plus 
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augmenter, quel que soit le développement économique des régions quil dessert. 
En fait, le tonnage absolu circulant sur la section du canal située au nord de 
llaestricht est aetuellemcnt de B 1/2 millions de tonnes par an, comme en ·191H. 

Cette voie navigable est donc arrivée au point de saturation dans l'étal actuel 
de l'exploitation. 

Parmi les marchandises qui pourraient être transportées par bateaux entre 
· Liège et Anvers, il en est qui ne sont pas transportées du tout parce qu'elles ne 
pourraient supporter que Ic fret très bas d'une voie navigable bien organisée; 
il en est d'autres qui sont expédiées par chemin de fer en subissant des frais de 
transport relativement élevés. L'insuffisance du canal Liège-Anvers retarde donc 
le développement économique _d'une partie dn pays. 

On peut espérer qu'en améliorant l'exploitation de la navigation, on augmen­ 
tera la capacité de transport du canal l.iége-Anvers. L'Oflice de la navigation, 
dont l'institution est proposée, complètera l'outillage des écluses, accélérera la 
manœuvre de certains ouvrages, généralisera Ic remorqnage ou le halage rapide 
en certaines sections et supprimera ainsi des causes de l'encombrement actuel. 

Le rendement du canal sera donc agrandi et le trafic augmentera immé­ 
diatement. 

L'amélioration que l'on attend de l'activité d'un Otlice de la Navigation ne 
sera pas cependant suffisante pour que le canal Liége-Anvers puisse assurer Jes 
transports possibles entre la vallée de la Meuse et l'Escaut. 

Si les voies navigables Li{!ge-Anvers sont actuellement insuffisantes, à fortiori, 
le seront-elles dans quelques années lorsque de nouvelles usines actuellement 
en construction leur apporteront dn trafic supplémentaire et que les besoins de 
la population se seront accrus. 

Pour assurer entre Liége et Anvers le transport des marchandises qui revien­ 
nent aux voies navigables, produits de peu de valeur spécifique et transportés 
en vrac, il fout. donc de toute nécessité améliorer les canaux actuels ou en 
construire de nouveaux. 

Le calibrage des canaux existants pour bateaux de GOO tonnes ne sera cepen­ 
dant pas suffisant. l.cs canaux élargis auraient une capacité de transport qui 
serail, dès l'achèvement des travnux , inférieure ù la quantité (le marchandises à 
transporter. 
Il faut que la navigation entre Lii~gc cl. Anvers puisse se l'aire avec des hateaux 

de ,1 ,B;,iO tonnes de capacité. 
La Commission cli:111~ée en H):23 pa1· le Gouvernement d'examiner la question 

de la création d'un canal destiné ù relier Amers it Liégc a recommandé au 
Gouvernement le gahariL pour bateaux de 1,3:\0 tonnes. 

La Commission nationale des grands travaux s'est également prononcée en 
faveur· d'un canal pour bateaux <le 1 )HSO tonnes. 

Les raisons d'adopter les 01'andes dimensions sont multiples. 
On le sait, le gnrnd bateau est, dans beaucoup de cas, plus arnntageux que 

le petit bateau. ln canal d'Anvers i1 Liégc, accessible à des bateaux de t.350 
tonnes sera en quelqne sorte un prolongement rie la navigation rhénane et 
trouvera, dans l'importantn batellerie du Rhin un matériel de transport abondant. 

Lorsque les travaux en cours dans la région de Liégc seront achevés, la Meuse 
sera navigable dans la n!giou indnstriello liégeoise et nième jusqu'à nivct, pour 
des hateaux de grand lor111age; il esl hautement dt'~si1·~1hle que ces bateaux dr 
gran<l tonnage puissent arriver cl'Auvcrs ou aboutir ü Amers, sinon tous ces 
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travaux exécutés sur la Meuse auraient cc résultat de détourner les marchandises 
de notre port national. 

Il ne faut pas perdre <le vue que, dans quelques années, des bateaux de 
-l ,350 tonnes arriveront du Nord à Liége par la Meuse et un canal latéral 
à la Meuse. Ces bateaux apportant des charbons et d'autres produits du pays 
rhénan offriront un fret très avantageux vers la mer et, si ces bateaux ne peuvent 
descendre vers Anvers, ils enlèveront les marchandises au profit d'un port 
étranger. 

Du point de vue national, il paraît impossible d'admettre que les bateaux qui 
circuleront dans la région industrielle de Liège ne puissent arriver directement 
à Anvers. 

1l faut clone qu'une voie navigable entre Liégeet Anvers soit accessible à des 
bateaux de ·l ,B50 tonnes. 

Les canaux existants peuvent être mis au gabarit du bateau de 1,350 Lonnes. 
Cette améiioration couterait 4,72 millions de francs. 

Cette solution ne doit pas être adoptée. Le tracé est trop long el comporte de 
nombreuses écluses. Il n'évite pas l'enclave de Maestricht où la navigation sera 
toujours difficile en raison de la situation des lieux; il reste éloigné de la plupart 
des charbonnages de la Campine. 

La solution est de creuser, entièrement en territoire belge, un canal qui 
réunira Lixhe, sur le canal Liège-Maesuicht à Hasselt el d'élargir les canaux de 
Liége vers Maestricht et d'Anvers vers Hasselt. 

On réalisera ainsi une voie navigable directe entre Liège et Anvers. 
La Commission nationale des grands travaux. a émis l'avis que le canal direct 

entre Liége et Anvers constituait la seule solution définitive qui pût assurer au 
pays le sextuple avantage : 

a) De Ic libérer des sujétions que l'on subit par le canal actuel en territoire 
étranger; 

b) De créer la voie la plus directe entre le port d'Anvers el son hinterland du 
Sud-Est; 

c) D'assurer au nouveau bassin charbonnier el industriel du Limbourg une 
voie de transport nouvelle el rapprochée, le mettant en relation directe, à la l'ois, 
avec le bassin mosan et avec la mer; 

d) De créer une voie nouvelle de nature ù offrir d ; , considérables à 
l'industrie par la proximité du charbon et par son l'aJli -ment de la mer; 

e) D'apporter ü la région campinuise l'eau qui lui nt;.quc et qui pourra la 
transformer; 
(') De permettre l'accroissement il travers le pays, du trafic venant des bassins 

mosan et mosellan, de l'Alsace-Lorraine et du Nord-Est de la France. 

Elle a apprécié enfin l'avantage d'ordre militaire que présenterait la création 
d'un pareil canal. 

Le canal direct, dont le tracé n'a pas encore pu ètre étudié dans toutes ses 
parties et. dont on ne ponrra terminer Ic projet définitif que lorsque l'on aura 
achevé les soudages exécutés en ce moment, ne pourra ètre réalisé qu'en huit 
ou dix années. Pour assurer des communications aussi bonnes que possible 
entre Anvers et Liégc, il laut immédiatement améliorer les canaux existants. Au 
surplus, cc travail ne perdra pas son utilité même lorsque le canal direct sera en 
service, car les canaux existants desservent des étnblisscments industriels impor­ 
tants qui se sont établis sur leurs rives. 
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Les canaux existants pourront ètre mis an gaharit du bateau de 600 tonnes. 
Les travaux it exécuter immédiatement consistent à améliorer le canal de 

Liége à Maestricht depuis l.iége jusqu'à la frontière, en relevant de 0'"6() environ 
la flottaison de Ions les biefs et en procédant it des élargissc1nenls el à des 
approfondissements. Dès que le barrage de l'ile Monsin sera achevé, il faudra 
construire l'écluse qui permettra d'utiliser, pour la navigâlion, ln Meuse entre 
Liège et la frontière néerlandaise. 

Entre Maestriclit et Bocholt, les travaux qu'il convient. de faire sont des 
élargissements et des approfondissements de cuneues, des redressements de 
coudes, des démolitions de ponts et de radiers, des ouvrnges d'art ainsi que des 
défenses de berges. Entre Bocholt et Desschel il y :, lieu d'achever le plus 
rapidement possible la transformation des trois écluses au lieu dit << La Piene 
Bleue ». L'écluse n° 2 sera bientôt en service; l'écluse n° 1, dont les travaux 
sont entamés, doit être achevée dans le milieu de l'année '1929 et l'écluse n• 3, 
dont les travaux seront adjugés au début de ·1928, sera terminée fin 1929. 

11 faudra au surplus mettre sous le profil normal un tronçon d'une vingtaine 
de kilomètres. Entre l'écluse n'' !t- à Desschel et Hércnthals, Ic canal doit subir 
<les modifications profondes dans son profil en long. Quatre écluses à petite 
chute doivent ètre remplacées par deux écluses à grande chute. Il faudra relever 
le niveau de flottaison de certains biefs el: remplacer des ponts mobiles par des 
ponts fixes, redresser des coudes, eflectuer l'élargissernent el l'approndissement 
de certaines sections. Sur le canal <l'embranchement passant par Turnhout, il est 
possible ·de. relever quelque peu le niveau de flottaison et d'augmenter ainsi 
assez facilement le mouillage. Si l'on complétait ce travail en aménageant un 
certain nombre de gares de croisement et en procédant à certains dragages, 
toute cette partie du canal serait utilisable pour bateaux de 600 tonnes. Cc 
travail pourrait être réalisé dès l030. Entre Herenthals et Anvers, il faut porter 
d'emblée le calibre du canal au gabarit des bateaux de 1,350 tonnes. Les travaux 
à effectuer dans ce but, comportent la construction de deux grandes écluses pour 
bateaux de ·i!3t>O tonnes, de deux petites écluses pour bateaux de 600 tonnes 
et de 18 points fixes dont deux ponts-rails. Tous ces travaux doivent être 
effectués dans un délai de cinq ans. 

* 
* * 

Le projet. de loi, tel qu'il a été déposé, a soulevé, au cours des travaux de la 
Commission spéciale, de très grares objections; sur certains points elles ont 
suscité une vive opposition aux propositions du Gouvernement. 

Le texte parut constituer une atteinte aux prérogatives du pouvoir exécutif: 
La loi était appelée à créer un fonds autonome; celui-ci, du chef de celte 

autonomie, échappait à l'autorité de l'État et à son contrôle. 
Les gérants de l'institution semblaient irresponsables et le Ministre des 

Travaux publics qui, au sein du Gouvemement, a spécialement, sous sa respon­ 
sabilité cl sous Ic contrôle des Chambres, la mission d'arrêter les plans et 
d'assurer l'exécution des œuvres entreprises, se trouvait, vis-à-vis d'eux, sans la 
moindre action. 

Quelle serait la composition du Conseil d'administration? Ne serait-il pas 
formé, en majoritó du moins, de personnalités éLrarÏgèi"cs aux services publics? 
Dès lors quel danger pour l'exercice de la délégation leur octroya ntu ne indé­ 
pendance et une irrespoueabilité absolues! La porte n'allait-elle pas être 
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eutr' ouverte ::t l'inlluence des intérêts pnvcs non contrôlée, ni SUl'\'Ci llée, 111 

dominée pal' l'autorité politique et administrative? 
La mission de cet établissement d'exécuter, au nom et pour compte de l'État, 

des travaux d'une importance financière considérable et d'une importance écono­ 
mique plus grande encore. ne paraissait non plus sufflsarnment précisée. 

Il n'était paj nettement déterminé si les administrateurs du fond étaient 
maitres de l'ouvrage, c'est-à-dire souverains pour le préparer, l'accomplir, le 
recevoir, ou bien si le111· mission se limitait à l'exécution proprement et stricte­ 
ment dite .. 

On objecta mèrne ,pte la création du fonds, enlevant au Ministre des Travaux 
publics la gestion, l'impulsion, la direction, Ic eonu-öle et parlant la responsabi­ 
lité <le certains ouvrages, opérait une subdélégation de pouvoir à un autre 
pouvoir, constituant une innovntion dangereuse contraire aux principes mêmes 
de notre pacte fondamental. 

Il a donc paru nécessaire ù la Commission spéciale d'obtenir tous éclaircisse­ 
ments et toutes modifications au projet. de nature à assurer la disparition de ces 
dilficultés. Elle ne doutait d'ailleurs point des intentions du Gouvernement. 
mais estimait que l'imprécision des textes était de nature à les trahir ou à leur 
donner fausse interprètation , 

Le Gounm1ement - hâtons-nous de Ic dire - reconnut immédiatement 
l'intérêt qu'il y avait ü donner plus de clarté aux dispositions de 1a loi et prit 
lui-même l'initiative, -I'accord avec la Commission, de proposer 'aux articles 
·I et 2 du projet les .morlificarions q11c nous insérons dans le texte nouveau 
soumis aux délibérations de la Chambre. 

L'article I"' morlilié indique donc que le Fonds des Grands Travaux, établisse­ 
ment public autonome, est clrnrgé d'exécuter les travaux spécifiés au nom et 
pour corn pte rie l'l:t:i.t .~011s l'autorité et la responsabilité du Ministre des Traoau» 
publics. · 

L'article -2 stipulait que la gestion du fonds était assurée par un· triple orga­ 
nisme: un Conseil d'administration, gérant supérieur nommé par le Roi; un 
comité permanent nommé, dans _son sein, par le Conseil d'administration, 
chargi': de la ~cstion courante; un directeur géné1·al, qui devait être le Secrétaire 
général du Ministère des Travaux publics, chargé d'exécuter les décisions du 
Conseil d'administration et du Comité permanent et de représenter le Fonds 
à l'égard des tiers. Le ~Jinistre des Travaux publics n'intervenait en rien dans 
l'établissement de celle échelle d'autorités qui, sauf pour la direction générale, 
pouvaient être totalement étrangèrl's ù ses services. 

L'article 2 nouveau que nous proposo11:; à votre approbation, change profon­ 
dément cette organisation : 

Il supprime Ic Comité perrnnncnt ju~é rouage complètement inutile. 
Il modifie la composition du Conseil d'administration dont il impose le choix 

parmi les hauts fonctionnaires de l'État. << li est présidé par le Ministre des 
Travaux publics assisté de quatre membres 110111més par le Roi, dont trois 
choisis parmi les fonctionnaires supérieurs du Ministère des Travaux publics el ., 
1111 parmi les fonctionnaires supérieurs du Ministère des Finances. n 

Quant a11 Directeur gónéral il sera choisi et nommé par le Ministre <les 
Travaux publics au sein du Conseil d'nrlministrnuon. 
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Les conséquences de ces modilieatious sautent aux yeux. 
C'est bien le fünist1·e des Travaux publics, mandataire du pouvoir exécutif, 

entouré de délégri{~s choisi an sein d1: l' Administration même, <111i conserve la 
haute main dans la gestion souveraine du Fonds el <tui la couvre de s:1 respon­ 
sabilité vis-à-vis du Pouvoir législatif. 

Les objections soulevées tombent. 
Pour qu'aucun doute ne subsiste :i ce sujet, nom, nous permettons d'exposer 

de notre mieux comment, en foil el en droit, la création de l'établissement 
public proposée est maintenant juridiquement assise, logique et utile :1 la 
réalisation de l'œuvre poursuivie. 

Deux considérations de fait dominent la situation : d'une part Ja nécessité 
urgente tl'entrepreutlre cl tl'ocheoer un pi-ogramme d'importants travaux dont la 
réalisation exige un temps relativement long; d'autre part, l'expérience du passé 
qui démontre que sous Ic régime en ,·igueur l'exécution par l'État de gran1ls 
travaux publics ne presente pas les garanties indispensables de continuité. 

l In chef d'entreprises qui se trouve dans Ic cas de devoir donner une extension 
:\ son entreprise et d'exécuter :l ceue lin des travaux importants, a pour devoir 
primordial de s'assurer les voies et nioycns nécessaires, non seulement pour 
commencer le travail, mais pour l'exécuter intégralement. L'l~tal se trouve à cet 
égard dans une situation d'infériorité : pat· cela 1111'il ne dispose que des crédits 
votés par Ic Purlement. ses facultés de prévision ne dépassent pas une année. 

Le projet soumis est IJ{'. de cc- considerations. Il a pour hul de soustraire 
l'exécution des grands travaux projetés aux risques d'interruptions préjudiciables. 

Cependant, Ic recours obligatoire au YOLc du Parlement el le principe consti­ 
Lutionnel de l'annalité du Budget n'excluent nullement le droit pour le Ministre 
compétent de s'engager dans lc:1 liens tic contrats bilatérnux , dont l'exécution 
est susceptible de s'échelonner s111· plusieurs années. Les nécessités des services 
publics imposent fréquemment la conclusion de pareils contrats. 

Pour engager l'l~tat au-delà d'un exercice hurlgétaire dans le cadre de nos 
institutions, il fout, mais il s1111it qn'il soit contractuellement engagé envers une 
personne physique ou morale. 

C'est la raison pou,· laquelle le projet de loi soumis à vos délibérations crée 
1111 organisme autonome dok d'une personnalité civile distincte de l'l~taL, et 
.envers lequel !'_État s'engagera dans les termes du projet de contrat dont le texte 
est annexé. [Annexe 1.) 

C'est là une façon parfaitement légale et particulièrement ingénieuse de 
résoudre le problème. 

Par Ic fait qu'il donnera son accord à la Convention projetée, !'Étal se 
trouvera juridiquement enga~é. cl l'on aura désormais l'assurance que les 
travaux, dont l'exécution est décidée, seront menés f1 bonne fin sans que des 
obstacles rl'ortlre financier viennent en arrêter le cours. 

L'article I"' de la loi indique clairement Ic statut juridique du Fonds, établis­ 
sement public antonome. 

Le Fonds est une personne morale distincte de l'État, possédant la personni­ 
lication civile. Il est Ic mamlataire de !'Étal chargé de l'exécution de travaux 
déterminés par son mandant. 

L'État étant le mandant, détermine les travaux ü exécuter, les étudie, en 
dresse les plans, qu'il reste maitre de modifier à son gré. 
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Le Fonds, mandataire, passe les eontrnts d'entreprise après adjurlieation 
puhl ique, surveille PL rcr;oit les travnux. Sur ~a réquisition, le Ministre des 
Travaux publics procède au paiement des travaux reçus. 

L'article 7 de la loi stipule 11uc tontes les opérations du Fonds sont soumises 
aux lois et arrêtés relatifs à la Cour des Comptes, :, la Comptabilité de l'État et 
à l'engagement des dépenses. Les opérations du Fonds sont donc régies par les 
règles existantes; celles-ci comportent le contrôle de la Cour des Comptes. A ce 
contrôle vient s'ajouter celui que le Parlement peut exercer directement sur le 
vu du rapport à dresser annuellement en vertu de l'article 8 de l:1 loi. Le contrôle 
n'est donc pas supprimé, mais renlorcé, 

Les modifications apportées au projet de loi au cours ries travaux de la 
Commission, onL dissipé toute crainte relative à la remise de pouvoirs aux 
mains de personnes étrangères à l'ttal et irresponsables. 

Désormais, l'administration du Fonds se composera de fonctionnaires de l'État 
présidés par le Ministre des Travaux publics. Ce ne sont pas là des personnes 
étrangères et irresponsables. L'article premier amendé spécifie c1ue les travaux 
sont exécutés sous la direction et la responsabilité du Ministr·e des Travaux 
publics. Pour l'exécution ries travaux, Ic Fonds a les obligations du mandataire 
envers son mandant. 
Il ne peut être question d'une délégation de pouvoir an sens constitutionnel 

de la notion. Il n'y a ici évidemment aucune confusion entre les grands pouvoirs 
de l'État par délégation de prérogatives de l'exécutif au pouvoir législatif ou 
judiciaire'? 

Si la Constitution prévoit que, lorsqu'une loi a été votée et (fUe le Roi l'a 
sanctionnée, il appartient au pouvoir exécutif (c'est-à-dire au Roi assisté de ses 
ministres] de l'exécuter, rien n'empêche cc pouvoir exécutif <le mandater 
qoelqn'un, sous sa direction el sa responsabilité. pour accomplir certains actes 
et à plus forte raison surtout, lorsque ce mandat résulte d'une décision de la 
Législature. 

* * 

Du point de vue financier, le projet présente encore un autre avantage : sous 
le régime actuel, lorsque l'exercice se clôture sans que Ic Département qui en 
a la disposition ait épuisé le crédit. ,p1i lui est attribué, le solde non utilisé se 
trouve perdu. 

Dans l'économie de la Convention qui cloit intervenir entre l'i~Lat el le Fonds. 
des grands travaux, celui-ci conserve la disposition des sommes qui lui sont 
attribuées, sans considération de l'exercice auquel elles se rauachent. 

C'est une erreur de croire qu'automatiqucment. pendant trois ou cinq ans, 
les crédits restent disponibles. 

Le principe établi par la loi sur la comptabilité de l'i~tal est formel : seules 
les dépenses effectuées pendant l'année mème sont imputables sur les crédits 
budgétaires rie l'exercice; leur liquidation el leur ordonnancement peuvent 
toutefois se prolonger jusqu'au 31 octobre de l'année suivante .. Art. 2 de la loi· 
du l:':>mai 181.l.(L) 

La méthode inaugurée par M. Beernaert de stipuler, chaque année, dans 
la loi du Budget extraordinaire (par mesure législative donc), un délai de trois 
ans pom· l'emploi descrédits, n'a plus été appliquée depuis la guerre. 
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fleste dont: seule en vigueur la prescription de l'article rn de la loi sm· la 
comptabilité tie l'füat. : 

(< Quand la dépense, à raison de l'importance des travaux, ne peut se réaliser 
pendant la durée du Budget, les Ministres peuvent contracter pour un plus long 
terme qui, toutefois, ne passera pas cinq années, à compter de l'année qui donne 
son nom à l'exercice. >> 

Il fout donc, pour que le Ministre puisse user de cette faculté, que les 
dépenses soient engagées dans l'année même par contrat, marché ou adjudication 
et soit affectée ultérieurement en conformité avec l'exécution de ces conventions. 

Ajoutons enfin que, <l11 point de vue administratif, le projet réalise une amélio­ 
ration sérieuse. Il est certain qu'un organisme autonome n'est pas figé comme 
l'füat dans des formules rigides et qu'il peut apporter duns ses méthodes de 
travail plus de souplesse et plus de rapidité dans la décision et dans l'exécution. 

A ces divers points de vue, le projet nous parait mèritcr votre entière app1·0- 
bation. 

L'institution du· l1\,nds est nécessaire pour assurer la continuité des travaux 
extraordinaires depuis le moment oit ils sont décidés jusqu'à leur achèvement 
compleL. 

Il n'y a point i1 se le dissimuler, cc principe de bonne administration que la 
réalisation d'un travail doit se faire sans interruption, rencontre actuellement 
des obstacles sans nornbre.: 

Lorsqu'un hndget est préparé ou discuté, 1e Gouvernement est sollicité d'une 
manière pressante cl' entreprendre de nouvelles améliorations. L'Administration 
cherche à distribuer des travaux intéressants dans toutes ses directions provin­ 
ciales. D'autre part, les influences locales exercent des pressions énergiques et 
souvent irrésistibles pour obtenir la réalisation des projets favorables à certaines 
régions. 

Chaque année, de nombreux nouveaux postes sont donc inscrits au Budget 
extraordinnire, alors que pour les travaux commencés les sommes prévues sont 
tout à fait insuffisantes. 

L'examen de ce Budget donne l'impression d'un grand éparpillement. Il 
.devient impossible, dans ces conditions, de réserver les sommes suffisantes pour 
l'un quelconque des ouvrages el toutes les entreprises commencées traînent 
lorsqu'elles ne sont pas complètement arrêtées. 

Depuis qne l'on sait que Ic Gouvernement a l'intention d'exécuter ce que l'on 
a appelé les grands travaux, des projets d'antres travaux publics ont 8lll'gi de 
tous cotés. demandés par des groupements importants. Certains de ces projets 
sont certes intéressants et devront être réalisés dans l'avenir, mais il n'est pas 
raisonnable de les entreprendre Lous en mème temps. 

Si l'on ne prend pas de., mesures spéciales, les grands travaux seront bousculés 
pai· d'autres travaux. Ils l'ont déjà été cette année-ci, ils le seront davantage 
l'année prochaine et les années suivantes. 

Les errements passés se reproduiront. Rappelons àce propos : 
l" Que la transformation d11 canal de Charleroi à Bruxelles, décidée par la loi 

du 1- avril 18i9 et entreprise peu après cette date, n'est pas achevée et ne sera 
terminée qu'en 1983 si l'on ne perd plus un jour ; 
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2·• Que Ic canal du Centre, dont la construction abandonnée, fut reprise 
en 1881, 11':1 été mis en service qu'en HH 7, par l'Administration allemande; 

a·• Que la. eanalisation de la Meuse en avàl de Liège, entreprise en 1863, est 
encore inachevée, car les bateaux ne peuvent pas naviguer entre le barrage de la 
Fonderie ~e canons de Liège et le pont de Wandre. 
l,t." Que le nouveau programme pour assurer la navigation sûr la Meuse pa1· 

trains de bateaux, entre Namur et Liégea èté commencé en f886 et n'est pas 
encore réalisé entre Ben-Ahin et Liége. 

Il est certain q11e si l'on ne prend pas des mesures exceptionnelles (telles le 
régime du Fonds spécial), 011 n'achèvera ni le canal de Charleroi à Bruxelles, ni 
les améliorations entreprises sur la Sambre et la Meuse; on commencera le canal 
direct de l_..iége vers Anvers muis sans être certain de ne pas devoir en aban­ 
donner les travaux faute de crédits inscrits au Budget. 
0'11n autre côté le Fonds spécial est nécessaire parce ,1ue le vote tardif du 

Budget p1·ovoque chaque année une indécision et une interruption nuisible aux 
grands travaux publics. 

Le Budget extraordinaire est voté au plus tôt dans les premiers mois <le 
l'année. Cc n'est qu'après la promulgation de la loi budgétaire qu'il est possible 
de faire les adjudications. 

Les douzièmes provisoires ne permettent pas, en eflet, d'engager des dépenses 
pour travaux nouveaux et ouvrages prévus au Budget extraordinaire. Or, c'est à 
la fin de l'année qu'il [au! procéder aux adjudications pour les grandes entre­ 
prises rie travaux hydrauliques. La campagne commence au printemps et ne se 
prolonge <[Ue jusqu'à la fin de l'été. L'entrepreneur adjudicataire doit préparer 
son travail el amener ù pied d'œuvrc son matériel pendant les mois de janvier et 
de f'èvricr. S'il ne peul le faire, la campagne est écourtée, ses dépenses sont 
accrues et l'achèvement des ouvrages est reculé. 

Celte année-ei. il y a tout lien d'espérer, que le Budget: sera voté plutôt que 
d'habiLude, Les travaux qui y sont prévus ne pourront cependant pas être mis 
en adjudication avant la li11 du mois de mars : les entrepreneurs ne pourront se 
mettre à l'œuvre avant le m o is de mai on Ic mois de juin ; ils ne pourront 
achever ecutains ouvrages avant la crue d'automne. 

C 

Le Fonds spécial, disposant d'un reliquat chaque année et dont Je Budget. ne 
sera pas divisé en une série d'articles strictement limitatifs, pourl'a continuer les 
travaux el rnèrne antici per sur les crédits lorsque le Budget sera voté tardivement. 

Le Funds est enfin nécessaire pom effectuer certaines opérations. 
Un exe m pic Ic prouvera : l'un des ouvrages importants à exécuter est une 

grnndc tranchée entre les vallées de la Meuse, du Geer et du Démer. Il faut 
chercher it en utiliser les déblais : le limon hesbayen pourrait être répandu sur 
des terres incultes de la Campine situées ù faible distance de la tranchée; les 
gravie,·s pourraient étre 'lavés et vendus aux fabricants de béton et les craies 
pourraient être cédées aux fahriqucs de ciment. Pour réaliser nne solution 
avantageuse, il f:utrlra pcnt-ètre faire une o pèration immobilière cl conclure des 
conventions avec des sociétés. L'ttu.ü qui vend si difficilement el qui ne peut 
aliéner ses iuuueubles qu'en vertu <l'une loi, serait pratiquement incapable de 
tenter une opération de l'espèce, 

Nous concluons donc que l'établissement public et autonome que constitue le 
Fonds spécial el temporaire des grands travaux, tel qu'il sera organisé en suite 



( rn } [N" ·l30] 

des propositions modifiées cp1c nous avons déci-iles, est appelé, en föit, à remplir 
Ic rùle bienfaisant lui assigné par ses promoteurs. 

Sou institution c:st -ans danger et ne peut po1·ter 1:1 moindre atteinte à aucun 
principe de notre droit administratif": 

l0 Le pnuvoir léiislatif conserve ses prérogatives. 11 vote les crédits chaque 
année. La convention conclue entre le G,,uvcrncme11L tl le Fonds ne le lie même 
päs; elle oblige seulement le Gou,·erncment à prévoir dans ses propositions 
hmlgétaircs, présentées aux Chambres, les sommes inscrites an progr·arnme; 
2" Le Ministt·e qui exerce pleinement son autorité sm· le fonds, est respon­ 

sable vis-à-vis du Parlement de ses actes; 
;{" L' Administration joue son rôle traditionnel de conseiller du Ministre; elle 

étudie les projets et en surveille l'exécution; 
'~" Les travaux sont mis en adjudicatiou et exécutés par· des entrepreneurs 

privés. 
.:'>" Toutes les dépenses sont vérifiées p~1r la Co111· des Comptes, et de plus 

soumises, chaque année, par voie d'un rapport circonstancié, au contrôle des 
Chambres. · 

•• 
• • 

L'article 3 du projet autorise Ic Gouvernement ü procéder aux expropriations 
nécessaires poul' l'exécution des travaux. Un membre a élev(~ des doutes nu sujet 
de l'opportunité de la mention de l'alinéa 'i de cet article ainsi conçu : cc L'ex­ 
propriation de ces immeubles pourra, par dérogation :i tonte disposition légale 
contraire, être poursuivie sans dépót préalable d'un plan 011 tracé indiquant les 
travaux à ex écu Ler. 1> 

Nous croyons que cette disposition, insérée d'ailleurs dans toutes les lois qui 
ont permis au Gouvernement d'ex prnprier par z ône en vue de grands travaux 
publics. est iurlispcnsnhle. Il n'est pas possible, sans causer des retards préjudi­ 
ciahles à la mise en train de l'entreprise du canal Li(~gc-A1wcrs et des modifica­ 
tions au tracé de nos cours d'eau. de terminer complètement les études avant de 
commencer les acquisitions de terrains. 

Tout le monde comprendra également qu'il est, d'autre part, urgent de pro­ 
céder il certaines expropriations lt· plus tôt possible, afin d'éyilcr la spéculation. 

L'article 5. alinéa 1. est t·t'.•digé comme snit 
« Po111• l'cxècution des travaux prévus ù l'article I'"' ci-dessus, Ic Fonds pou1Ta 

disposer an nuuiùnum d'1111c somme nette de 1,800.000,000 de francs. " 

Voire Commission spéciale a trouvé cette rédacl ion défectueuse cl marquant 
une î ndécision i nex p I ic:1 hl r. 

La fixation dr la somme nette comme maxunum ne se comprend guère. Si 
1

lcs travaux sp(•cifü·s n'altcigncnl pas lr crédit indiqué, il est clair que le surplus 
ne po11r1·a ûtr1· afreet{\ ii 11'a1111·c:; travaux sans décisinn lt\çislalive et reviendra au 
l resor puhlir ; l'article I"' in fine dit, en cffel, qu' (( /1 la dissolution du Fonds 
son actif et son passif seront recueillis par l'État ". 

Si, d'autre part, les prévisions ne se réalisant pas. l'exécution cornplèt« des 
travaux exigeait une somme supérieure it celle octro yée, il est évident aussi que 
la dépense ne pourrait s'effectuer au dclit du crédit spécifié q11'npri~s nouvelle 
décision formelle du législateur. 
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La Commission a donc proposé de modifier le texte tians les termes suivants : 
{( le Fonds disposera d'une somme nette de ... "· 

Cette rédaction soumise au Gouvernement a reçu son assentiment complet. 
Elle fera l'objet d'un amendement de la Commission. 

" 

L'article 7 s'exprime ainsi : ,< ta loi et arrêtés relatifs à la Cour des Comptes, 
à Ja Comptabilité de l'État el â l'engagement des dépenses sont applicables aux 
opérations du Fonds et à celles effectuées pour son compte». 

A cc sujet une suggestion :t été faite par un membre au cours de l'examen du 
projet. En voici les tenues mêmes : 

cc Au lieu du système de contrôle prévu i, l'article 7, conforme à la loi sm la 
comptabilité de l'l~lat, n'y a-t-il pas moyen de prévoir une autre l'orme de contrôle 
semblable à celle qui fonctionne aux chemins de fer ile l'l~lat et aux vicinaux'> 

>> Il serait formé un Collège double de eouunissaires-eontrûleurs, l'un sous 
la direction de la Cour des Comptes [contrôleurv comptables) et l'autre (contró­ 
leurs techniques) formé par Ic Comité .;;np{•rieur ile contrôle. » 

A l'énoncé de cette innovation en matière de contrôle, l'on peut répondre: 

Il est à rcni:u·(1uer que l'article 7 du projet gonrcrnemcnlal rend les lois 
sur la Comptabilité rie l'État applicables :i Ioules les opérations du Fonds et à 
celles effectuées pour son compte. Sont donc soumises aux règlements existants, 
non seulement les opérations de paiement, mais aussi les· expropriations, acqui­ 
sitions ou ventes d'immeubles, les .adjudications de travaux el fournitures, etc. 

Si, pour le Fonds des grands travaux. l'on faisait table rase des lois cl 
arrêtés sur une matière aussi complexe, il conviendrait évidemment rl'èlahorer et 
de déflnir les règles que le Fonds aurait ü suivre, cl de délimiter le cadre dans 
lequel il aurait ù se mouvoir. Il ne parait certes pas nécessaire de recourir à une 
telle mesure en faveur d'un organisme dont l'existence est temporaire. 

~lais convient-il de prévoir nn régirne nouveau applicable seulement aux 
opérations linancières du Fonds'! Mèmc ainsi réduite 1111c telle innovation ne 
parait ni utile, ni justifiée. 

La Société Nationale des Chemins de fer el celle des Chemins de fer vici­ 
naux: sont des sociétés par actions, (p1i gèrent mi capital fourni par des particu­ 
liers comme par les pouvoirs publics. Cc sont des ré~ies ayant des recettes 
propres, produit (le leur exploitation. et rlonl les finances sont entièrement 
distinctes de celles de l'fünt. Les pouvoirs publics ayant dans ces sociétés des 
intérêts importants, en surveillent la gi·stion par 11• moyen de commissaires ou 
rie mandataires spéciaux. 

· Le Fonds des ¾{l'ands travaux n'est pas une socièiè mais un établissement 
public. 11 ne fait pas Fructifier 1111 capital. C'est un manrlatnirc, q11i exécute cer­ 
tains travaux pour compte de ri~tat et au moyen de fonds fourni par celui-ci 
seul. Les paiements seront effectués p:11· le Fonds il la ckchargc de l'lttat. Bien 
qu'ils soient inscrits en un compte spécial, les deniers du Fonds, comme tous 
ceux qui font l'objet d'un article du Budget pour ordre, restent confondus a\'CC 
les avoirs du Trésor jusqu'au moment des paiements effectifs aux créanciers. 

Tous les avoirs du Fonds sont donc fournis par l'État, dans le but de 
Ilnancer les travaux qui restent la propriété de l'l~tat et dont lui seul aura la 
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jouissance. Il est logi<tne de faire opérer le contrôle des avoirs du t'omis d'après 
les 1:ègles suivies par les avoirs de l'Étal. 

On ne voit pas bien d'ailleurs les avantages qui résulteraient du l'emplacement 
d'un controle exercé directement pa1· la Cour des Comptes par un contrôle 
exercé sous la direction de cette même Cour. En quoi l'un différerait-il de 
l'autre'? On ne le spécifie pas. 

Quant au contrôle technique, il sera accompli logiquement par les services 
des Travaux publics spécialisés en cette matière. Le Comité supérieur de con­ 
trôle conservera sa mission spéciale telle qu' elle est définie par son règlement 
organique; il ne semble pas qualifié poul' exercer un contrôle technique perma­ 
nent, quotidien, sui· les entreprises du l•'on<ls des grands travaux. 

• • 

Pal' arrêté royal <lu 18 novembre 1!J2ï, contresigné par tous les Ministres, 
a été instituée, au Minislère des Travaux publics, le Comité technique cl 
financier des grands travaux. 

Cet organisme nouveau issu de la Commission Nationale en est en quelque 
sorte le prolongement; sa composition en fait foi : 

« Sont désignés po111· faire partie du comité : 
1° Les membres du bureau de la Commission NaLionale des grands travaux, 

ainsi que les présidents et les rapporteurs des sections, i.i l'exception des fonc­ 
tionnaires des Travaux publics : 

MM. FRANCQUJ, Ministre d'Jttat, ancien membre du Conseil des Ministres, 
président de la Commission; 

Hutt1N, membre de la Chambre des Représentants, vice-président; 
NEU.JEAN, bourgmestre de la ville de Liége, vice-président; 
VAN CAUWELAEHT, bourgmestre de la rille d'Anvers, vice-président ; 
DE BRoucKÈnE, sénateur, président de section; 
DrGNEFFE, sénateur, président de section; 
FRANÇOIS, professeur .d'université, président de section; 
SEGm1s, sénateur. président de section; 
HEI.BIG oE BALZAC, chef du cabinet du Premier llinislre, secrétaire général; 
c.~Mi>us, professent' d'université, rapporteur de section; 
DEssgNT, ingénieur en chef, directeur d'administration à la Société 

nationale des Chemins de fer belges, rapporteur de section. 

2° Des délégués du 1linistre des 'l'ravaux publics : 

MM. Dm,MEn, A., secrétaire général du Minislrc des Travaux publics; 
DEN11., G., directeur gimérnl des Ponts et Chaussées; 
Mm,oTni, directeur général des Voies hydrauliques i, l'aclminislration des 

Ponts cl Chaussées. 

:-3° Des dèléjrués du Ministre des Finances : 
<- 

)IM. VrNct~~T, administrateur-directeur g1!né1·al de la Trésorerie et de la Delle 
publique; 

Moxsnu, directeur général au fünistère des Finances. 

lf1 Un délégué du Ministre des Affaires ttrangères. 
;i0 Un délégué du ~linislèrc de la Défense Nationale. » 



La mission ile ce Comité, présidée pat· M. le Ministre d'État Franequi est 
1< il Litre consultatif. d'examiner les projets Je grands travaux. Il donnera son 
avis sm l'ordre d'exécution de ceux-ci. Il délibèrera au sujet des grands travaux 
sur toutes les questions d'ordre technique, financier, administratif et économique 
qui lui seront soumises par le Ministre. » 

Le Gouvernement a donc voulu placer à ses côtés, une institution indépendante 
et compétente à laquelle il puisse librement demander conseil en toute matière 
intéressant l'élaboration et la bonne marche des grands travaux. 

Sans participer le moins <lu monde à la gestion du Fonds, le nouveau Comité 
aidera Ic Ministre des Travaux publics par des avis que l'expérience de ses mem­ 
bres el leur connaissance des véritables intérêts nationaux rendent précieux. 

A ce point de vue, nous trouvons en lui une gat·antie de plus à une parfaite et 
rapide exécution de nos grands travaux. 

* 
*, * 

Personne, au sein de la Commission, n'a contesté l'utilité primordiale des 
quatre séries de travaux faisant l'objet de l'établissement du Fonds. Le caractère 
d'urgence que présente l'exécution do pt·ogramme présenté par le Gouvernement 
requiert célérité autant que décision. Hien ne peut ni ne doit les primer si l'on 
veut qne cette œuvre de haut intérêt national soit accomplie dans le délai de 
douze à quatorze ans fixé pour son édification complète. 

O'n émettait récemment des doutes au sujet de l'intention du Gouvernement et 
de l'Admlnistration de les pou(,SCI' avec la. vigueur nécessaire. Nous croyons 
sincèrement que ccue pensée pessimiste est de la dernière injustice. La création 
du 'Fonds n'a-t-elle pas pour but principal d'écarter Loule cause de retard en 
supprimant les obstacles d'une filière de formalités préjudiciable à la bonne 
marche des entreprises de longue haleine 't 

Mais si nous devions joindre il cette considération le sentiment intime de la 
Commission <[ni étudia le projet et - nous n'en doutons pas - celui de tous 
les membres de la Chambre, nous n'hésiterions pas à affirmer que nous sommes 
tous pénétrés de l'absolue nécessité d'un effort prompt, énergique et continu en 
vne de la réalisation des merveilleux espoirs qu~ Ic Pays a fondés sur celle 
grande œuvre. 
S'il nous était permis de nous appesantir sur un des points capitaux de 

l'entreprise, nous rappellerions que nul n'ignore cntr'autres l'intérêt national 
qui s'attache il la liaison directe rie la Mense avec le port d'Anvers. 

Il n'est plus un Belge, digne de cc nom, qui n'ait la conviction forme et la 
volonté bien arrêtée de vouloir, une fois pour toutes, débarrasser notre Patrie 
de la servitude qu'impose ù notre trafic de navigation intérieure la traversée 
défectueuse et pénible d'un territoire étranger. 
li n'est pas un seul de nos concitoyens qui, après avoir quelque peu étudié la 

question, 11c comprenne maintenant Ic danger que nous courons - si nous ne 
faisons pas la plus extreme cliligcnce -- de' voir drainer vers des centres étrangers 
c!. concurrents. un courant économique qui revient à notre métropole commer­ 
ciale. li n'en est pas un qui ne soit disposé à consentir un droit de préférence à 
ces vastes travaux dont la Belgique entière bénéficiera, et qui n'accepte leur 
primauté ~u1· d'autres entreprises éminemment utiles, nécessaires mème, que 
tous nous aurons il cœur de promouvoir dans l'avenir. · 

Nous savons que le champ <lès améliorations et des eonstructions que rêvent 
nos compatriotes est si vaste, qu'il en est presque indéfini. Mais nous savons 
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aussi qu'il est l'œuvrc du Lemps et des possibilités financières; mais nous avons 
compris qu'en entreprenant, i, la t'ois, une multitude d'ouvrages, nous éparpil­ 
lerions nos forces en une vainc coûteuse et stérile activité. 

. . 
Rien n'est abandonné du prngrammc général de ces projets grandioses qui 

s'étendent sui· tous les points du territoire. 
Nous n'écartons point de notre mémoire le canal du Moerdijck el celui de 

liaison au Hhin ; l'approfondissement du canal de Gt111Ù à Terneuzen; la nouvelle 
liaison par· eau entre Anvers et Gand; la construction d'une seconde écluse ii 
Terneuzen; le creusement d'un canal nm ri Lime partant de Zeebrugge el rejoignant 
le canal Gand-Terneuzen; l'aménagement du Haut-Escaut, pour la navigation 
<les bateaux de ö0O tonnes; Ic canul d'Ypres à l'Yser; les canaux hrabançous ; 
nos ports de la côte; Ic tunnel reliant les deux rives i1 Anvers : le grand pont de 
Cruybeke ; la normalisation de toutes nos rivières el canaux secondaires; le 
collecteur de la Woluwe; le boulevard de Bruxelles à Amers; l'aménagement 
de nos grands musées natiouaux ; la jonction Nord-Midi. 

Nous n'osons continuer notre énumèration, eertáins que nous sommes de 
rester incomplets, surtout si nous abordions le rappel des grands problèmes 
d'hygiène (comme la généralisation des distributions d'eau) ainsi que des œuvres 
d'équipement iutlustriel de la nation (comme l'organisation rationnelle de la 
production de l'électricité et la régularisation de la production de l'énergie 
hydraulique]. 

Nous n'avons pas de doute qne les sollicitations ne feront point défaut. A11 

cours de ses travaux, la Commission n'a-t-elle pas reçu communication d'une 
pétition du Conseil communal de Diest demandant d'incorporer dans les gl'ands 
travaux la construction du canal Vilvordc-Becringen, ainsi qu'une pétition du 
Conseil communal de Mouscron réclamant le creusement d'un canal reliant cette 
ville ü l'Escaut? 

Une question a cependant attiré notre attention toute spéciale, parce qu'ellc . 
intéresse non seulement la région liégeoise, mais encore tous les autres points 
du pays soumis an débordement des eaux de crues. c'est la question des ·e,icli­ 
guements cl des démergements. 

Elle présente, reconnaissons-le, un intérêt particulier dans le ravou des 
affaissements houillers; c'est sans étonnement que nous avons vu se renou­ 
veler les réclamations relatives i1 la participation exigée des communes impuis­ 
santes à supporter le lourd fardeau qui les <'harge. 

Sur les sollicitations d'un de nos membres nous avons communiqué au 
Gouvernement ces plaintes, transcrites sous forme de questions. 

Nous les publions intégralement en annexe (annexe II). Nous y joignons la 
réponse qu'a bien voulu nous adresser l'honorable Ministre des Travaux publics. 

La Couunission spéciale, ayant pris connaissance de celle réponse, a toutefois 
estimé qu'il importait de mentionner it l'article premier dans la description des 
travaux faisant l'objet du Fonds, les ouvrages spéciaux d'endiguement et de 
dérnergement rendus nécessaires par la protection des régions sujettes aux inon­ 
dations par suite d'affaissements houillers. 
li est bien entendu que dans Ja pensée formelle de la Commission, ilne s'agit 

point <l'imposer ù l'lttal. l'ohligatiou de supporter seul les charges de cette - 
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catégorie de travaux. Elle est d'accord pour reconnaitre que le concours de 
l'füat, des communes, iles provinces et <les charbonnages <lonl les travaux 
d'extraction ont été cause principale des affaissements devra être maintenu. 

olais elle pense aussi qu'il y a un intérêt réel et général à ce que l'lttat aitIa 
haute main dans le contrôle des travaux d'établissement <les installations de· 
démergement aussi bien que dans les travaux d'endiguement. 

Elle s'en rapporte au Gouvernement pour l'élude des modalités indispensables 
à la sauvegarde des intérêts de l'l~tat, des communes et des particuliers intéressés .. 

Un amendement est donc présenté dans ce sens. 

* • 

Il saute aux yeux que beaucoup de ces travaux non spécifiés dans le Fonds et 
dont nous venons de rappeler l'importance économique sont de ceux qui, par leur 
nature, constituent une réelle amélioration de l'outillage de la Nation. 

li importera donc qu'au fur et à mesure de ses disponibilités, l'État ne néglige 
point" de les entreprendre dans le plus bref délai possible. 
Il nous paraît toutefois que Ic respect de deux principes est indispensable pour 

assurer le maximum d'utilité de leur exécution. 
D'abord il fout éviter de les mettre en train tons à la fois, mais les sérier au 

point de vue de leur importance productive; il faut ensuite poursuivre sans 
discontinuer leur achèvement dès qu'ils auront été commencés. 

Pour cela donc un judicieux aménagement des crédits de nos futurs budgets 
extraordinaires devra être organisé. 

Les ressources provenant de l'exécution du plan Dawes, qui au cours des 
prochaines années seront loin d'être absorbées par leur utilisation de réparation 
directe pourront sans inconvénient recevoir une affectation analogue à celle qui 
leur a été tracée au Budget de cette année. On y trouvera vraisemblablement 
une source momentanée d'alimentation des Budgets extraordinaires futurs. 

Si l'on préfère borner leur rôle à hater l'amortissement de l'énorme dette que 
la réparation des dommages a imposée au pays, la situation financière sera 
sérieusement allégée et le recours à de nouveaux emprunts destinés à subvenir 
aux dépenses extraordinaires indispensables deviendra aisé et sans danger. 

Quoiqu'il en soit, le pass ne peut se passer du secours de son Budget extra­ 
ordinaire; aucun gouvernement n 'osera it prendre sous sa responsabili té de 
bloquer l'œuvre de restauration complète si bien commencée. 

Mais, en même temps, ne sont point exclues les solutions heureuses qui 
furent trouvées pour assurer la mise en œuvre de grandes conceptions. C'est le 
recours aux organisations particulières quand leur intervention n'est point de 
nature à contrecarrer l'intérèt génél'al; c'est le iroupcment autour rle l'État, des 
forces provinciales cl communales, comme on espère le réaliser pour le tunnel 
sous l'Escaut; c'est encore l'intervention de nos métropoles prenant. à leu!' compte 
la direction et l'exécution des t>randes transformations qui les intéressent direc­ 
tement, témoin la convention récente avec la ville d'Anvers qui déchargea si 
heureusement notre Bndgcl cxraordinnirc. 

Ce seront peul ètre demain d'antres unions d'efforts et d'intérêts qui renfor­ 
ceront la puissance tie notre production, et partant le création. de richesses dans 
notre Pays. 

Le fonctionnement du Fonds des grands travaux, que nous escomptons bien- 
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foisa11l, nous dira aussi si la Nation n'aura pas iutèrèt à l'établissement de 
nouveaux organimes similaires, ou bien si Faction 1>ropre du Fonds ne peut ètre 
élargie ou prolongée. 

Ce sont ces rèflexions qui nous permettent d' 01>pose1· aux impatiences bien 
naturelles. la foi et les espérances 1p1e ln Belgique peut et doit fonder - au point 
de me des travaux de transformation - sur son prochain avenir. 

• • • 
Sous le bénéfice et lei réserves iles observations présentées ci-dessus, la 

Commission spéciale :;' est ralliée au projet du Gouvernement amendé dans le 
sens que nous avons indiqué. 

Elle invite donc la Chambre à lui rlonner son entière approbation. 

Le liapporteur, 
Ftl\i'iAND GOI.ENVAUX. 

l.e Président, 
MH HAL LET. 

Amendements f Amendementen door de Bijzondere 
proposés par la Commission spéciale! Commissie, in overeenstemming 

d'accord avec le Gouvernement. i met de Regeering, voorgesteld. 

ARTICl,E PREMIER. 

Remplacer par le texte sui­ 
vant: 

EEnSTE ARTIKEi •• 

Het vervangen 
volgenden tekst : 

door den 

11 est institué, sons la dénomination Onder de benaming Fonds der qroote 
de Fonds des qrands travoux, un éta- ioerken wordt een zelfstandige open­ 
hlissement public autonome chargé bare instelling opgericht , er mede 
d'exécuter, au nom et pour compte de belast, in naam en voor rekening van 
I' (~ta t, sous l'o utorué et La responsuhi- 1 den Staat, mu/er he: gezaç1 en de uertuu­ 
lité du Ministre des Trmuuu: puf>lics, 1 woonlel~jl.-lteid t•an den Minister· van 
les travaux suivants : 1 Openbare Werlœn. de volgende werken 

nit te voeren : 
i" L'achèvement du canal de Char­ 

leroi à Bruxelles; 
2" L'aménagement cle la Meuse; 
.:l" L'aménagement rie la Basse-Saru­ 

hre ; 
.1.0 L'amélioration du canal de Liège .'1,0 Verbetering van hel kanaal van 

:\ Maestricht, du canal de fü\Cslrir.ht Luik naar füteslricht, van de Zuid­ 
:', Bois-le-Duc, du canal de jonction de Willemsvaart. van hcL verbindigskanaal 
la lieuse it l'Escaut, des embranche- tussehen Maa!i e11 Schelde, van de ver­ 
monts vers Beverl oo , vers Hasselt et takkingen naar Bcverloo, naar Hasselt 
vers Turnhout et du canal de Turnhout en naar Turnhout en van het kanaal van 
vers Anvers; Ic creusement d'un canal Turnhout naar Antwerpen; graycn van 
direct entre Liége et Anvers. ! een reehtstreeksch kanaal tusschcn Luik 

1 en Antwerpen. 
L'établissement rle quais, ernlmm-' liet aanleggen van kaaien, vertak- 

chements, ports, routes, voies ferrées, ( kingen, havens, wegen, spoorwegen, 

, .. Voltooiing van het kanaal van 
Charleroi naar Bruxelles ; 

2• Inrichten der Maas; 
3° Inrichten der Beneden-Samber; 



[N° l!-301 ( 26 ) 

raccordements, gares el autres dùpen- verbindingen, staties en andere aanhoo­ 
danccs, ainsi ,,11e tous les traoau« de ; righeden, als-mede al de werken lol 
protection contre les iuondtuions y coin- : voorkoming van de overstr11omiu!/e11, 
pris Les installations de démerqemen; I met inhcyrip uan de afwatcrinysinritlt- 
qui s'y rapportent. 'tùiyen, in verband daarmede. 

Cet établissement sera dissous le' Deze instelling zal op 3-1 Decem- 
3-1 décembre HHf>, à moins qu'un arrêté_ her IU'&i'» ontbonden worden, behoudens 
royal ne prolonge sa durée. 1 ,·edengi11g van duur ingevolge een 

Koninklijk besluit. · 
A la dissolution du Fonds. son actif Bi] de ontbinding van hel Fonds, 

et sou passif seront recueillis par I' 1t1:it. gaan zijn actie!' en zijn passief O\'Cl' 
naar den Staal. 

Aur. 2. 
Supprimer I'ar-ticle du projet 

et le remplacer par le texte 
suivant: 

Le Fonds est gét·é pai- un Conseil 
d'administration présidé par le Ministre 
des Travaux publics assisté de uuutre 
membres nommés par le Roi dunt trois 
choisis parmi les f oncuonnaires supé­ 
rieurs du Jlinistère des Travaux puhlics 
el un parmi les [ouctunuuurcs supérieurs 
du Ministdre des Finances. 

/,e Ministre des Trouau» publics 
nomme, an sein du Conseil d'tulmmis­ 
trtuion, -un directeur général. 

Le directeur général assure l'exécu­ 
tion des décisions rln Conseil rl'admi­ 
n is tra tien. 

JI représente .le Fonds ù l'égard des 
tiers, et dans l'exercice des actions en 
justice, soit comme demandeur. soit 
comme défendenr. 

Les fonctions de membre du Conseil 
d'administration sont gratuites. 

Aur. :,. 
Modifier l'alinéa 1 ainsi qu'Il 

suit: 

Anr, 2. 

Het vervangen door den vol­ 
genden tekst : 

Het Fonds wordt bestuurd door een 
Baad van Beheer, voo,-ye:.eten door tien 
Jliniste1· vau Openbare Werken, bij!Je­ 
staan van vier door den /(011ing benoemde 
lee/en, waarvan drie gekozen onder de 
hooye ambtenaren mm het 1Jlinistcrie vcm 
Openl,a,·e JYerkrn en een onder de 
hooge a mbtcnureti van lie: Jlinisterie 
11an Fiutmcien: 

De Jlini.~ter va II Ope11l1are Wtr!.-,~n 
benoemt in den schoot van den Beheer­ 
raad, een algemeen bestuurder. 

De Directeur-Generaal verzekert de 
beslissingen van den Baad van Beheer 
en van het Bestendig Comiteit. 

UÎJ. vertczcnwoordict het Fonds Le- 
~ <) 

gen over derden, en bij de rechtsvorde- 
l'ingcn, hetzij ab aanlegger, hetzij als 
verweerder. 

Het ambt van lid van rien Baad van 
Beheer, van het Bestendig Comiteit en 
van [Iirccteur-Üeneraal is kosteloos. 

\ " ' UT. ;). 

Het eerste lid wijzigen als 
volgt: 

Pour l'exécution des travaux prévus\ Voor de uitvoering der in artikel 1 
à l'article I''' ci-dessus, Ic Fonds dispo-1 hierboven opgesomde werken. zal het 
sera d'une somme nette de 1 ruillinrrl Fonds Mer een netto-som van I millard 
800,000,ÖOO de francs. 800,000,000 fra;1k beschikken. 
(La suite de l'article comme (Het vervolg van het artikel 

au projet). zooals in het ontwerp.) 
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ANNEXE I 

CONVENTION 

En vue de mettre à la disposition du Fonds des Grands Travaux les voies et 
moy(ms suffisants pour permettre à celui-ci de poursuivre sans arrêt le programme 
des travaux dont l'exécution foi a été confiée par la loi du . . ..... 
Entre l'ÉTAT HELGE, représenté par·. . . . . . d'une part, 

et le Foxns DES GnANDS Tuxvsux. représenté par . . . . . . . .. , 
d'autre part, il a été convenu ce qu'il suit : 

Arvr. -1. - Chaque année le Trésor public versera au Fonds des Grands 
Travaux Je montant de la provision annuelle prévue à l'article :; de la loi du .. 
.............. , compte tenu des sommes qui seront acquises a11 
Fonds en vertu de l'article suivant. 

AnT. 2. - Le produit de la vente dès biens quelconques devenus sans emploi 
et dont l'expropriation ou l'acquisition n été effectuée en vue de l'exécution du 
programme des Grands Travaux, sera retenu par le Fonds pour l'accomplisse­ 
ment de sa mission. 

A11-r. 3. - Le 'montant des c1·édils prévus à l'article 1•:r sera transféré à l'article 
spécial ouvert dans Ic Budget polir ordre, par acomptes successifs, dont le dernier­ 
devra être versé avant. Ic :H décembre. 

Fait en double, le . 

. " 
Un membre de la Commission <c estime que les versements du Trésor ne 

devraient s'opérer· qu'au Iu r et à mesure des besoins pour l'exécution des 
travaux, et que l'article premier de la Convention annexée devrait être modifié 
en ce sens. Il n'y a.pas lien de créer i, côté de la trésorerie de I'Etat une tréso­ 
rerie séparée, qui pourrait avoir à placer éventuellement des sommes impor­ 
tantes. La gestion dont est chargé le Conseil d'administration doit s'entendre de 
ce qui se rapporte 11 l'exécution tics travaux, à l'exclusion d'opérations finan­ 
cières. » 

Note du. Bapporteu,·. - Nous faisons remarquer que le Projet et la Conven­ 
tion sont précisément conçus de manière à éviter la critique formulée. U n'y 
aura point deux trésoreries, celie de l'EtaL CL celle du Fonds. Celle-ci n'assume 
aucune gesLion financière. 

Les crédits prévus chaque année au Budget Extraordinaire seront transférés 
au Budget pour ordre. C'est. là un simple transfert comptable, nécessaire pour 
échapper à l'annalité du Budget extraordinaire et pour éviter l'annulation des 
crédits non employés en fin d'exercice. Mais les funds, les espèces restent dans 
la Caisse dc.I'Etat; les sol.les non cmployés sont gérés pat· le Ministre des 
Finances, comme Lons les autres avoirs du Trésor. 

Les fonds ne sortiront de la Caisse de l'État, par imputation sur l'article 
ad hoc du Budget pour ordre, qu'au· fui· el ù mesure des paiements à faire pour 
travaux réalisés, et cela sur réquisition du Fonds des granrls Travaux. (Voir 
a1'1., Hdn Projet). 

Une modiûcntion ù l'article premier rle la Convention nous parait donc inutile. 
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ANN IDX:l~ Il 

Questions posées par la Comrnissiôn spéciale à M. le Ministre 
des Travaux. publics. 

1re question. 

Dans l'Exposé des motifs il est dit : 

« Les aménagements cl les endiguements de la Meuse ont un caractère 
pressant ... » et encore : << Les travaux inscrits dans le programme présenté 
affectent un tel caractère d'urgence ... )), 

Ces affirmations répétées contirmeut la volonté du Gouvernement d'aller vite 
en besogne. Espérons qu'il en sera ainsi. En. ce qui concerne les etuliquemetus 
de la Jfcuse comme de la Sambr«, poui· que la réalisation ne subisse nul retard 
1:t aussi pour connnîtrc exactement les dépenses réelles que· Ic Fonds 'spécial 
prendra en charge pour compte de l'État, il est indispensable que le Gouverne­ 
ment veuille bien nous dire, s'il entre encore dans ses intentions de mettre à la 
charge des communes riveraines de la Meuse et de la Sambre la moitié du 
montant des dépenses provoquées par la réalisation des endiguements. 
Jusqu'à présent, le Gonvc1·11emcnt a réalisé une partie appréciable des endi­ 

guements prévus, mais il a l'ait savoir aux communes riveraines qu'il faisait 
l'avance de la totalité du coût des travaux, mais qu'il entendait obtenir d'elles 
l'engagement. formel de lui rembourser la moitié de la dépense provoquée par 
l'endiguement sur leur territoire respectif. 

De plus, pour les dépenses réalisées relatives 11 des travaux terminés, le 
Département des Travaux publics a exigé des communes des reconnaissances 
formelles de leur delle envers l'État, toujours égale à la moitié des dépenses 
effectuées et a mème été jusqu'à lc11I' annoncer qu'à partir du -1°' janvier rn2g, 
cette tl ette porterait in térè! de ï °fo l'an an profit de l'ltt at. · 

N'entrc-t-il pas dans les intentions d n Gouvemernent, ù l'occasion de la Con­ 
stitution du Ponds spécial d'abandonner ces prétendues créances i, charge des 
communes riveraines et de ne plus à l'avenir réclamer quoi que ce soit aux 
communes du chef des endiguements à réaliser sur leur territoire? 

( 

2° Question. 

Dans l'Expusé des motifs du· Projet de loi nolis soumis, il est dit : 

<r /,es améiuujements el les cndiquemetüs de la Meuse et de la Sambre ont uai 
curactére non moins press« nt, si l'on oeu: assurer enfin la sécurité à des popula­ 
tions nombreuse» et rendre au plus tál impossible le retour de catastrophes 
semblahle« á celle qui a déuusté lu oallée de la Meuse le fer janvier 1926. )> 

O,·. pour arriver a11 résultat désiré, il est indispensable que le Gouvernement 
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ne s'intéresse pas seulement aux aménaqements et endiquements de la Mense et 
ile la Sambre, mais aussi el en même temps au démerqemeïü des territoires des 
communes riveraines, principalement dans les zones affaissées par le déhouil­ 
lement. 
En ce qui concerne surtout l'importante région industrielle située en amont 

de Liège, les communes ont déjà fait connaitre leur opinion dans les termes 
suivants : 

Les communes riveraines de la lieuse en amont de Liégé, qui. d'un commun 
accord el sur les ~uggestions du Gouvernement. ont entrepris l'étude, voire 
l'exécution partielle d'un vaste projet de dèrnergement de leurs territoires, 
projet dont l'élaboration a été confiée ü )l. Biefnot, ont été désagréablement 
surprises en constatant que les budgets pour i 928 des Départements des Travaux 
Publics et de l'Intérieur ne contiennent aucun crédit pont· la réalisation de ces 
travaux et que le projet relatif au Fonds spécial n' )' consacre pas la moindre 
ligne. 

A plus d'une reprise cependant, elles :;e sont permis d'insister sur l'urgente 
nécessité, en ce qui regarde ces travaux, IJ'li sont la conséquence et le complé­ 
ment nécessaire des endiguements du fleuve. d'entrer dans l:1 voie des réalisations. 

Certes, elles ont noté avec satisfaction que Ic Gouvernement, sur les conclu­ 
sions de la Commission des Grands Travaux, en a reconnu le caractère indispen­ 
sable et a chargé une Commission spéciale composée de i\lM. les professeurs 
Hachez, Campus et Merten d'adapter Ic projet de M. Biefnot .aux nouvelles 
dispositions arrêtées et d'en déterminer l'ordre d'exécution. 

Mais il importe que ces travaux de démergement et d'exhaure puissent marcher 
de pair avec les travaux d'endiguement, dont, nous le répétons, ils sont le 
complément inéluctable et il est clone nécessaire d'envisager, dès à présent, leur 
mise en œnvre en même temps que les moyens financiers d'exécution. 

Si le Gouvernement entend laisse!' aux communes le soin de réaliser celte 
partie des travaux dont l'ensemble tend à les meure il l'abri des inondations de 
la Meuse, il apparaît que la formule qui, dans les meilleures conditions, assurerait 
l'unité et la suite dans l'exécution, résiderait dans la constitution d'une association 
intercommunale qui, sous la hante direction de ia Commission spéciale visée pins 
haut, aurait pour mission, non seulement de réaliser les travaux conformément 
an projet Biefnot adapté aux dispositions nouvelles arrêtées, mais encore d'assurer 
dans la suite l'entretien des ouvrages et l'exploitation des installations d'exhaure. 

Quant aux moyens financiers, ils pourraient, semble-t-il, ètre raisonnable­ 
ment fournis dans la proportion respective de 1 /2, 1 /fi- et ·1/1.t- par l'ttat, la 
Province et les Communes. 

Comme enfin ces dernières sont incapables de trouver dans leurs ressources 
normales les moyens de liquider leur quote-part dans le coùt des travaux et de 
pourvoir ensuite aux charges ordinaires d'entretien el d'exploitation, elles 
seraient autorisées i1 récupérer tout ou partie de leurs dépenses par voie spéciale 
il établir par un accord :1 intervenir. 

Le Gouvernement ne doit-il pas nous faire connaître ce qu'il compte faire à 
propos de ces travaux indispensables el urgents, si vraiment il ne veut pas les 
lier directement au programme du Fonds spécial? 
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Le rapporteur de la Commission spèciale a, en suite de la tra11s1111:;s1011 de 
ces deux questions i1 Jl. le Jlinistre des Tr:1,·a11x publies, reçu la lettre ci-dessous 
transcrite : 

Bruxelles. le HS février ·1928. 

<( Volis m'avez fait savoir qu'un membre de la Chambre des Représentants, au 
cours de la discussion du projet de loi sur le Fonds temporaire des GranJs Travaux 
avait demandé en Commission si Ic Gouvememenl n'avait pas l'intention de faire 
exécuter par l'organisme des Grands Travaux, les endiguements cl le démerge­ 
ment de la région de Liégé. 

>> J'estime qu'il n'y a pas lieu, :1 l'occasion de l'institution du Fonds spécial 
et temporaire des Grands Travaux, de prendre ties dispositions légales particu­ 
lières pour résoudre la question des endiguements et du démergement de la région 
de Liége. 

Le Gouvernement n'a pas l'intention de se départir de la ligne de conduite 
qu'il a eue jusqu'à présent. Les )linisLres des Travaux publics qui m'ont précédé, 
M. Anseelc, le baron Huzette et M. Laboulie, ont indiqué ü différentes reprises 
cl d'une manière bien nette la· politique du Département en cette matière. Le 
problème des endiguements et du dérnergement est el doit rester dans la région 
de Liège comme du reste dans tout Ir. P:t}S une question communale ; mais 
pour éviter le retour de catastrophes semblables ù celle que nous avons connue 
il y a peu de temps, le Gom·cr9emcnL· prend certaines initiatives : il fait exécuter 
les travaux et avance les fonds en lieu cl place ries communes; il interviendra 
pour 50 °/., dans les dépenses, mais il fout que les communes s'engagent 
il rembourser la mojtié de la dépense. Le Gou\"ernemcnl est tout disposé il se 
meure d'accord avec les communes sur la manière dont cc remboursement sera 
opéré. li est bien entendu que des délais seront accordés qui rendront 1:1 solution 
du problème assez aisée. 

>> Les travaux de démergement liés ~ la fois ü la question des endiguements 
et à celle ,le la construction des égouts, doivent ètre exécutés p:ir les communes. 
L'Élat interviendra dans ces travaux comme il Ic fait d'habitude par voie de 
subventions. Pour assurer une liaison entre les services de l'(~Lat, qui construi­ 
sent les endiguements en lieu et place ries communes, et les services commu­ 
naux, qui doivent construire les ouvrages de dérnergemcnt, une Commission 
existe, c'est celle des trois professeurs d'Univcrsité chargés d'examiner le projet 
de démergernent dressé par les Communes. 

>> Rien ne s'oppose à cc que des rapports plus directs ne s'établissent entre 
lès services gou vernemen taux et conununau x pour les études cl la réal isati on de 
l'ensemble des travaux. 

n En principe, les communes intéressées, notamment les communes de la rive 
gauche tie la "cuse, peuvent constituer un groupe intercommunal pour résoudre 
l'ensemble du problème de déruergcmcnt. L'organisme constitué peul émettre 
un emprunt. Le paiement. des intérêts et l'amortissement de cet emprunt 
pourraient rire assurés par les recettes communales et par des allocations payées 
éventuellement par les charhonnnges, auteurs responsables des affaissements 
houillers qui nécessitent une partie des travaux de démergcmcnt. 

n Le Gouvernement est tout disposé :1 discuter avec les communes l'ensemhle 
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dn problème, mais i I ne désire pas mêler celte question à celle <les grands 
travaux. 

>> Telles sont, i\lonsieul' Ic Happorteur, les quelques indications que vous 
pouvez donner de la part du Gouvernement en réponse aux questions posées 
par un membre de la Commission. 

» Veuillez recevoir, Monsieur le Happortcnr, l'assurance de ma considération 
très distinguée. 

>> /,e Ministre des Travaux publics, 
» 11. BAELS. » 

• * 

Un membre dr. la Commission a exprimé le désir qu'il soit, dans le rapport, 
tenu compte des observations suivantes : 

Le rapport de la Commission Nationale tics Grands Travaux fait des recom­ 
mandations précises, dont il importe de tenir compte, relativement aux affaisse­ 
ments houillers dans le bassin de la Meuse entre Chokier et l.iége. 

Page fH du Rapport de la dite Commission, il est dil: 

« f'>0 Affaissements houillers, 

La Commission insiste s111· l'impél-i<·nsc nécessité, pour les pouvoirs publics, 
de prendre dès ri présent les mesures compatibles ilVCC les intérêts légitimes de 
l'industrie charbonnière pou!' réduire au minimum les affaissements du sol dans 
la vallée de la Meuse. » 

Page f>3 du même Happort , partant <les trais de premier établissement et 
d'exploitation des stations de pompage, la Commission exprime l'avis. que ces 
frais peuvent être réduits : 

(< Grace ù l'abaissement du plan d'eau de flot Laison et du profil des crues tfUC 
produira la réalisation in_légrak du nouveau programme de normalisation de la 
Meuse, qrûce aussi á des màur,'.s ù prescrir« JWr l' Administranon des /11ine!1, en 
vue de réduire l'importance des «[aissements miniers. » · 

Or l'affaissement annuel est à pen près de;; ceutimètres : en 20 ans, 1 mètre. 
Dans ces conditions, les travaux d'égouts et de pompage peuvent ils èlre 
entrepris avec. sécurité ponr l'avenir. si les mesures 11rgentes réclamées ne sont 
pas prises. Tout l'effort dirigé contre les inondations ne risque-t-il pas d'être, 
en partie au moins. inutile? 

Ne convient-il p::is de questionner formellement ù ce sujet Ic Gouvernement'! 
A-t-il fait étudier la question? Quelles mesures compte-t-il prendre" Quand'! 
Sur quels crédits et par quels moyens? 

Nous (ransmcuons celle demande au Gouvernement en sollicitant des expli­ 
cations de nature à répondre au désir exprimé. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers~ 

VF:nGADEIIING \'AN 1 MAAflT 1928. 

WETSONTWERP TOT OPRICHTING VAN EEN BIJZONDER 
EN TIJDELIJK FONDS DER GROOTE WERKEN (1). 

VERSLAG 
NA~ŒNS lm IH.IZON0EltE CO.\IMISSIE (~), UITGRBHACHT 00OR DEN 

BEF~B GUl,E~l' ,l u X. 

Sedert den oorlog, heeft België geen bijzondere poging gedaan voor het 
uitvoeren van groole productieve werken. 

De ûnanciecle zorgen, de zware lasten van 's Lands herstel hebben zijn taak 
belemmerd. 

Zijn krachten werden vooral besteed aan de volgende werken : 
Het op grootc doorsnede brengen van hel kanaal van Charleroi naar Brussel, 

waarvoor men, sedert den wapenstilstand, op 3-l December 1926, een totaalvan 
98 milliocn uitgaven gedaan had en op de Begrooting voor 1921 voor 
31 millioen credieten uitgetrokken had. 

De werken aan de Antwerpsche haven, met 220 millioen uitgaven, benevens 
een raming, voor 1927, van 51 millioen. 

De haven van Oostende, met ;10 milliocn uitgaven en 7 millioen uitgetrokken 
voor 1927. 

De werken aan de Maas hadden, sedert de overstroomingen, 13 millioen 
uitgaven gever~d met een raming, voor -1927, van 17 millioeu. 

Hel overige kwam op zeer weinig neer, af'gezien natuurlijk van het herstellen 
van de door den oorlog vernielde kunstwerken. 

Het mag dus een gelukkige bekroning van ons financieel saneerings­ 
pl'ogramma hecton, dat de gedachte van de door de Regeering ingestelde politiek 

(1', IJcgrootin!{, n' ffü. 

('1) Ile Hijzo11dei:e Cummi.~sie, voorgezeten door den heer Hallet, bestond uit : 
ai rie fer/en vau tic Com111issie !'oor <le Fillancii:11, ile Bcr;1·oolinyen en de Bezuinigingen, 

namelijk : de hcereu Hallel, voorzitter, Pussomier, ondervoorzitter, Carlier en David, secre­ 
iarissen, Boddacrt, Bologne, Hrusselmans. Buyl, De Bruyne !Auguste), Debunne, Dejardin, 
de Liedekerke, de Wouters d'Opli nter, Drion, Golenvaux, Hoen, Kreglinger, Le page, 
Merlot, Soudan, Van ,\ckcro (lt'.) en Wuuwerrnans. 

b) de door cle A/deelinf/llll aangeweze,i leden : de heeren l\enkin, Huart, Van de Vyvere, 
Lemonnier, Desaegher en Wauters. 

H 
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der groote werken gunstig onthaald wordt en dat men niet terugdeinst bij het 
vooruitzicht van l ,800,000,000 produetieve uitgaven. 

De Regeering vraagt ons voor het tot stand brengen van dit grootsch geheel 
van ontwerpen, op de Buitengewone Begroeting van ·l928, ·127 millioen frank 
uil te trekken als eerste van de veertien schijven, welke de uitvoering van het 
bijzonder en tijdelijk Fonds der grootc werken tot stand te brengen werk zal 
vereischen. 

Wat meer is, ze is in staat ons dat nieuw stelsel voor te slaan, zonder haar 
toevlucht le moeten nemen tot een leening, dank zij de ontvangsten die haar, 
krachtens hel Dawesplan toegewezen werden. Geen voordeeliger gebruik daarvan 
is denkbaar dan die geldmiddelen te besteden aan de productieve bewerktui­ 
ging van hel Land: ook geen logischer noch rechtmatiger gebruik, znoals wij 
meencn bewezen te hebben bij het onderzoek van de Buitengewone Begroeting 
van dit jaar. 

Yier groepen van werken zullen Jus tot algeheele voltooiïng voortgezet of 
ondernomen worden, krachtens dit programma, vrucht van de nauwgezette 
studies van de daartoe aangestelde Bijzondere Commissie. 

Hel Koninklijk besluit tot instelling van de Nationale Commissie der Groote 
We,·ken dagtcekent van -l Maart l 9:2ï. 
In een Verslag aan den Koning, medeonderteekend door al de Ministers 
- een s001·t Memorie van Toelichting van die instelling -- heeft de Begeering 
haal' politiek op dat stuk omschreven. Ze wilde, in aanvulling van het munther­ 
stel, ook een opbeuring van 's Lands productieve krachten bewerkstelligen; ze 
legde dus nadruk op de noodzakelijkheid van de onmiddellijke uitvoering der 
groote werken, opdat het land aldus oµ de hoogte zou zijn van het modern 
economisch leven. 

Ze bepaalde nader haal' inzichten, door de medewerking van de afgevaardigden 
van het bestuur, van de steden en provinciën, van· financiers, industrieclen, 
geleerden, vakkundigen en technici die ze tot de studie van <lat grootsch inge­ 
wikkeld vraagstuk uitnoo<ligde, aldus le omschrijven : 

« Deze groepcering heeft voor opdracht het onderzoek, in driedubbel opzicht 
- technisch, economisch en financieel -, van de werken, uitgevoerd Lot 
verbetering van den toegang lot de zee nit de nijverheidscentra van het land, 
tot beschutting van het stroomgebied der Maas tegen overstroomingen en tot 
oplossing van de vraagstukken in verband met deze twee quaesties, namelijk het 
roortbrengcn en verdeelen van hydro-(•lectrische energie. >J 

Bij de aanstelling van de Commissie, op 22 Maait i 92i, zette de Eerste idinister 
in grootc trekken de gedachte van den Koning en Yan zijn Hcgeerjng uiteen en 
legde nadruk op de verwachtinqen die men koesterde van de studies en de con­ 
clusies der bevoegde groepeering. wiel' medewerking ingeroepen was. 

'( Eerst verlamd dooi- den oorlog en de hczclling-, daarna in zijn middelen 
beperkt door de zware t:iak van het herstel, moel ons land thans een nieuwe 
krachtsinspanning mm Jen dng leggen. de beslissende inspanning om opnieuw 
de plaats te veroveren, die het Y!)ÓI' den oorlog innam, vooraan bij de meest 
vooruitstrevende vol keren. 

«<Kornt het aan hel privaatinitiatief toe, het essentieel werk van de voort­ 
brenging te verrichten, op den Staat rust de plicht een gunstig terrein voor te 
bereiden voor de krachtsinspanning van allen, en zijn taak is het, de economische 
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uitrusting van het land rechtstreeks of onrechtstreeks lot stand te brengen en te 
verbeteren. Van hem namelijk hangen de verkeersmiddelen af' welke, meer dan 
ooit, een wezenlijk bestanddeel vormen van de beschaving en tien stoffelijken 
vooruitgang. 

>> Wij zijn er toc besloten, onze economische uitrusting op de hoogte te 
brengen van de laatste technische verbeteringen en de in het buitenland toege­ 
paste verbeteringen bij ons in te voeren. Onze stroomen en rivieren willen wij 
verbeteren; de Maas mag niet langer meer zijn de stortvloed die op geregelde 
tijden het geduldig werk van onze industrieelen vernielt en een deel van onze 
dappere arbeidersbevolking bedreigt; de genormaliseerde Maas moet worden een 
middel van vooruitgang, de « beweeglijke weg » die onze fabrieken de noodige 
gronds tollen toevoert. De nijverheidsstreken moeten door waterwegen verbonden 
worden, onderling en ook met 'le zeehavens rlie de grondstoffen ontvangen en 
vanwaar de vrucht van hersenen en handen onzer medeburgers naar de verst 
afgelegen landen vertrekken. 

>> De stroom, opgerangen aan den \'OCl l'an de stuwbekkens, echte accumula­ 
toren van 'energie in onze regenachtige Ardennen, of voortgebracht door de 
strooming · langs onze gekanali:,eei:dc Maas, zal de electrische uitrusting van het 
land verbeteren. Geeft het uitvoeren van tic nieuwe inrichtingen ons geen 
gelegenheid tot het rationeel ordenen van hel voortbrengen en overbrengen der 
drijfkracht, door benuttiging van alle nationale hulpmiddelen : steenkool, ga_s 
uit de cokesovens en hoogovens, en watervallen '! 

>, Het is niet onredelijk, zelfs in deze tijden nm bezuiniging, uitgaven voor 
te stellen, als· ze maar productief zijn, als het er maar op aankomt arbeids­ 
middelen tot stand te brengen en middelen om 's Lands rijkdommen Le 
vermeerderen. 

>> Nochtans, bij het ten uitvoer leggen van een grootscheepsch plan, mag men 
den zin voor de juiste verhoudingen niet verliezen en men moet te werk gaan 
met het gezond verstand en de gematigdheid die ons volk kenmerken. Wie een 
al te grootsch plan op louw zet, stelt zich er aan bloot, het niet tot een goed 
einde te kunnen brengen. 

» Al de werken die gij zult voorstellen, zullen waarschijnlijk niet alle tegelijk 
uitgevoerd kunnen worden. Wij zullen Ilnaneieele schikkirgen moeten vinden, 
welke die uitvoering mogelijk zullen maken, en daarin ligt niet het minst 
belangrijke deel van uw taak.; 

» Een deel althans van de uitgaven zal op de toekomst aangesclrreven moeten 
worden. Ongetwijfeld zal het noodig zijn, voor het inrichten der waterwegen 
en het oprangcn van de clectrische energie, de krachtsinspanningen van het 
Land, van de oeverbewoners, van de openbare machten der gemeenten en 
provinciën en van het privaatinitiatief te vereenigen, en b.v. nieuwe instellingen 
in het leven te roepen, als daar zijn de Nationale Dienst der Scheepvaartwegen, 
die in nauwe samenwerking al de krachten nnar een groot nationaal doel zouden 
richten. ;, 

De Nationale Commissie der Groote Werken, verdeeld in 4 afdeelingen, 
vatte onverwijld de grondige studie der aan haar onderzoek onderworpen 
quaesties aan. 

Ze eindigde haai· werkzaamheden den 27 Juni H)27, en diende bij de Regeering 
een algemeen verslag in dat, met d~ bijlagen - verslagen en resoluties der 
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subcommissies - een omvangrijke documentatie vormt, waarvan de Kamerleden 
een exemplaar ontvangen hebben. 

Het huidig ontwerp vloeit voort uit de beslissingen welke de Begeering, 
steunende op de gezamenlijke beraadslagingen van het geraadpleegde lichaam, 
meent te moeten nemen om het programma der groote productieve onder­ 
nemingen tot een goed einde te brengen. 

Het doel van het wetsontwerp is dus, binnen den kortst mogelijken termijn, de 
uitvoeringen Le bevorderen der vier groote reeksen van openbare werken, die 
wezenlijk productief zullen zijn en waarvan het nut, in verband met 's Lands 
welvaart, door niemand betwist wordt. 

Die werken zijn : 
-l° De voltooiing van het kanaal Charleroi-Brussel; 
2° De inrichting der Maas; 
3" De inrichting der Beneden-Samber; 
!.1,0 De verbetering van het kanaal Luik-êlaestricht, van de Zuid-Willemsvaart, 

van het Maas-Scheldekanaal, van de vertakkingen naar Beverloo, naar Hasselt 
en naar Turnhout, en van het kanaal van Turnhout naar Antwerpen; hel graven 
van een rechtstreeksch kanaal Luik-Antwerpen. 

Het aanleggen van kaaien, vertakkingen, havens, \yegen, spoorwegen, verbin­ 
dingen, wijkplaatsen en ·andere aanhoorigheden in verband daarmede. 
Wij hebben gemeend dat het niet van belang ontbloot was. een kort over­ 

zicht te geven van ieder dier ondernemingen. De beknopte beschrijving cr van 
zal het beste argument blijken voor den voordeeligcn invloed dien hel land van 
derzelve uitvoering verwacht. 

Kanaal Charleroi-Brussel. 

Het kanaal Charleroi-Brussel werd gegraven gedurende de jaren 1827-1832. 
Berekend voor vaartuigen van 70 Ton, van 20 meter lengte, 211150 breedte en 
·1"'80 diepgang, bleek het al spoedig ontoereikend. 

Van -185 t tot ·I 8tn, werd het verbreed voor schepen van 280 Ton, in de streek 
van Charleroi tusschen de Samber en sluis n' 9, op een twaalftal kilometers. 

Bij de wet van 4.- Augustus l879, werd besloten het gansche kanaal op groote 
doorsnede te brengen, d. w. z. hel bevaarbaar Le maken voor schepen van 
300 ton, met !t,2 meter lengte, 5 meter breedte en 2111 JO diepgang. 

Het werk werd onmiddellijk aangevangen, maar traag voortgezet en dikwijls 
onderbroken bij gebrek aan credieten. 
In H)H,, was 48 millioen uitgegeven geworden en bijna gansch het werk 

tusschen Clabecq en Brussel was nog te doen. 
Onmiddellijk vóór den oorlog en na den wapenstilstand, werden de werken 

vertraagd wegens de aarzelingen in verband met het uit Le voeren programma. 
Einde ·1919, werd besloten dat het gedeelte van Clabecq tot Brussel verbreed zou 
worden om er te kunnen varen met schepen van 600 ton en om in den afvoer 
van het water aan Zennevloeden le voorzien. 
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De uitgaven voor uitvoeren van dat programma bedroegen : 

81illiocn frank. 
Papierfrank. Goudfrank. 

19i9. 1.7 L2 
'1920. 1.0 O.!i 
1921. L6 0.6 
1922. LO OA 
·1923. 2.D 0.7 
·192,i,. 5.0 L2 
192fS. 25.·I 6.3 
1926. 26.3 ,1,.2 
-l92i. 20.2 2.9 

TOTAAL ·17.9 

Uit bovenstaande blijkt, dat de verbetering van hel kanaal Charleroi-Brussel, 
welke 48 jaar geleden begonnen werd, reeds 66 milliocn goudfrank gekosl 
heeft. 

Deze zoo kostbare verbetering is dan nog slechts van nut op een kort vak 
tusschen de Samber en het kanaal van het Centrum; ze zal pas ten volle 
benuttigd kunnen worden, wanneer het geheel werk voltooid is en schepen van 
300 ton van tie Samber naar Brussel zullen kunnen varen. Het is dus dringend 
noodzakelijk de verbreeding van het kanaal te voltooien om eindelijk zeer 
belangrijke kapitalen productief te doen worden. 

Langs het vak Clabecq-Molenbeek, zijn de werken nog aan den g:rng. Ze 
zullen in '1933 voltooid zijn. Het laatste vak, dat van Molenbeek, dat de verbin­ 
ding met het Zeekanaal vormt, zal eerlang aanbesteed worden en ·moel in. -1933 
voltooid zijn. 

De nog te verwachten uitgaven beloopen 292,000,000 frank, welke van 
1928 tot ·1933 als volgt verdeeld zullen worden : 

Jaren Millioen frank 

1028. 
1929. 
19S0. 
1931. 
1932. 
1933. 

!iG 
65 
69 
HO 
lt-3 
f) 

De Maas. 

Van de Fran:,chc grens, te Heer-Agimont, tot Ben-Ahin hij Hoei, is de Maas, 
behalve op enkele plaatsen, zeer goed bevaarbaar, sedert men, nevens al de 
stuwen, sluizen van -IO0 meter lengte bij -12 meter breedte aangebouwd heeft. 
Dank zij een overal verzekerde waterdiepte van ten minste 2"'·10 en de groote 
sluizen, kunnen sleeptreinen met vaartuigen van /~f$0 Lon gemakkelijk op dit 
Maasvak varen en ook schepen met een grnoterc tonnemant zouden c1· kunnen 
varen. 

Dergelijk prngramma, vóór den oorlog vastgesteld, werd evenwel nog niet 
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verwezenlijkt voorbij Ben-Ahin (Hoei). Tusschen deze gemeente en de ·Neder 
landsche grens, te Visé, zijn de sluizen, behalve die te Luik-Avroy, slechts voor 
een enkel schip van Mfü ton berekend. Daarenboven is de kanaliseering tusschen 
Luik (Kanongieterij) en de brug Le Wandre, op ongeveer 5 kilometer lengte 
onderbroken. · 
Zeer belangrijke ontwerpen werden opgemaakt om voor de scheepvaart op dit 

stroomgedeelte nog betere voorwaarden te verwezenlijken dan boven Hoei. Die 
ontwerpen beoogen tevens een gemakkelijker afwatering bij vloed én willen 
aldus de overstroomingsrampen voorkomen die het Luiksche geteislë.rd hebben, 
namelijk in de strook der grondverzakkingen veroorzaakt doorde kolenmijnont­ 
ginningen. Ze zijn in dier voege opgevat, dat men eventueel de electrische 
energie in de Maas kan opvangen aan de stuwen. Ten slotte, zal het plan van al 
de kunstwerken derwijze opgemaakt worden, dat' het een samenhangend geheel 
vormt en dat de Maasvallei er door verfraaid en de stad Luik er niet door 
ontsierd wordt. 

De inrichting der Maas tusschen Hoei en de Nederlandsche grens bestaat dus 
in de voltooiïng, en Levens in de moderniseering, van het tusschen Hoei en de 
Fransche g1·ens reeds tot stand gebrachte programma. 

De uit te voeren werken zullen het Luiker stroomgebied voorgoed vrijwaren 
Legen de grootste overstroomingcn die men voorzien kan. Tengevolge van die 
werken, zullen schepen van 600 ton en zelfs van t ,H00 ton in het. gansche Luiker 
nijverheidsbekken kunnen varen. 

Werd het eerste, bovenwaarts uitgevoerde, p1·ogramma thans verruimd, dan 
is dit geschied om rekening te houden met den vooruitgang van de scheepvaart 
en met de ontworpen scheepvaartwegen van gl'oote doorsnede, welke het Luiker 
nijverheidscentrum met de zee moeten verbinden. 

Waarschijnlijk zal men in eene verre toekomst de scheepvaart boven Hoei nog 
moeten verbeteren, door het aantal stuwsluizen te verminderen en door de 
kunstwerken op grcotere afmetingen te brengen; doch dat aanvullend programma 
hoefl thans niet beschouwd te worden. 

Normalisatie van den loop. - De loop van den stroom zal verbeterd worden 
· door het verzachten van de bocht. van het eiland Monsih, welk werk thans aan 
den gang is, en door het rechttrekken van de korte bocht van Chertal, dat eerst- 
daags aangevangen zal worden. · 

Aanleggen van <le st1·oombedding. -- Boven Luik, zal de Maasbedding op 
enkele plaatsen verbreed worden. 
In de doorvaart der stad, is het bijna overal mogelijk, zonder al te groote 

moeilijkheden, de noodige breedte tot stand te brengen door het afschaffen der 
lage havens, die bijna niet gebruikt worden, 'en door tamelijk gemakkelijke 
grondinnemingcn. Het verbrcedcn van zekere vakken van de afleiding der Maas, 
te Luik, zal ook tamelijk gemakke_lijk kunnen geschieden. Beneden Luik en tot 
Visé, zal de stroom aanzienlijk verbreed worden, inzonderheid aan het eiland 
Monsin en aan de bocht van Chertal. 

l,,cngteprofiel. - Het lengteprofiel van den stroom zal grondig gewijzigd 
worden -door de ontworpen werken; de verlaging van' den rivierbodem zal op 
sommige plaatsen in den doortocht Luik tot'" meter hereiken. 

Boraten van stuwsluizen. -- Tusschen de huidige stuw van Ben-Ahin (boven 
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Hoei) en de nog Le voltooien stuw van het eiland )(onsin, zullen de zeven 
stuwen le Hoei, Ampsin, Amay, Awirs, Jemeppe, Luik-Avroy en Luik-Kanongie­ 
terij, afgebroken worden, en men zal een of twee nieuwe stuwen bouwen; de 
stroombedding zal op sommige plaatsen gebaggerd worden, om Len minste een 
waterdiepte van ::?"'60 en later 3 meter te verkrijgen en om den afvoer van het 
vloedwater le bevorderen. 

Het herbouwen der stuwen is een noodwendigheid, omdat daardoor alleen· het 
lengteprofiel van den stroom grondig gewijzigd - kan worden. Immers, de be­ 
staande stuwen met naalden en jukken hebben een verhoogden vloer, die de rivier 
zou tegenhouden en den wateralloup belemmeren in het te verdiepen gedeelte 
vau den stroom. Daarenboven, had men langs elke stuw nieuwe sluizen moeten 
aanbouwen om het oude programma, uitgevoe1·d tusschen Givet en Ben-Ahin, te 
voltooien; de door de grondverzakkingen beschadigde stuw van Jemeppe had­ 
trouwens heel binnenkort herbouwd moeten worden. Het oogcnblik is dus 
gekomen om die oude kumstwerken door nieuwe te vervangen, waarbij de laatste 
vooruitgang' van de techniek toegepast zal worden. 

De te bouwen stuwen met groote schuiven werken gemákkelijker dan de oude 
en belemmeren den waterafvoer niet hij vloed. Daarenboven kan, door toepassing 
van het nieuwe type, het gelal stuwen verminderd worden. · 

Het vervangen van de zeven stuwen door twee, zelfs misschien door één enkele <. 

stuw, en de grootc lengte der panders zouden de scheepvaart zeer vergemak- 
kelijken. Geen enkel dier kunstwerken zou gebouwd worden op gronden waar 
mijnverzakkingcn kunnen ontslaan. Ten slotte, zou de groote valhoogte aan elk 
der nieuwe stuwen bevorderlijk zijn voor het opvangen van de waterkracht. 

De quaestie of er één of twee stuwen moeten komen tusschen Ben-Ahin en 
het eiland Monsin zal opgelost worden, wanneer de grondboringen in de Maas­ 
vallei afgeloopen zullen zijn en als men de voordeelen en nadeelen van beide 
voorontwerpen zal kunnen vergelijken. 

Beneden de stuw van het eiland Monsin, zullen de i\Iaaspanden, die toegan­ 
kelijk zijn door de aan het eiland Monsin te bouwen sluis en door het verbin­ 
dingskanaal Lixhe-Visé, later verbeterd worden door het herbouwen van de 
stuwen van Hermalle-sur-árgenteau en van Visé. 

Baggerwerken. - Tusschen Uen-Ah~n en de brug van Val-Saint-Larnbert, 
moeten baggerwerken uitgevoerd worden. vooral beneden de nieuwe stuwen, om 
een vaargeul van 2'"60 tot 3 meter diepte en van lt-0 meter breedte te graven. 
Benedenwaarts, en namelijk in de doorvaart Luik, waar de stroombedding door 
het grint der Ourthe verhoogd is, zal de Maasbodem verlaagd moeten worden, 
niet alleen in het helnng van de scheepvaart, maar ook voor den afloop van het 
vloedwater; dit werk kan doorgaans geschieden zonder dat de kaaimuren 
herbouwd of' ondergcmetseld moeten worden. 
In een min of meer verwijderde toekomst, zullen enkele bruggen herbouwd 

moeten worden met het oog op het wegverkeer; andere, om een voldoenden 
waterafvoer bij vloed of een voldoendevrije hoogte hoven het water te verkrijgen. 

De brng te lloei is een gevaar voor de scheepvaart. De brug van Val-Saint­ 
Lambert heeft le hooge fundecringen ; ze is daarenboven gescheurd ingevolge de 
grondverzakkingen en zal dus herbouwd moelen worden; de brug van Ougrée 
moet veranderd worden: de Nationale Maatschappij der Spoorwegen bouwt ~en 
spoorbrug te Henorv ; de brug van Val-Benoît, gevaarlijk voor de scheepvaart, 
en te klein voor den waterafvoer, zal moeten rcrvangen worden: het voetbrugje 
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te Luik moet herbouwd of verhoogd worden; de " Pont des Arches », vervangen 
door een noodbrug, moet herbouwd worden, zooals de brug Saint-Léonard, die 
voorloopig herstelt! is. Den nieuwe brug is in aanbouw tegenover de Kanon­ 
gieterij, te Coronmeusc. De Monsin-stuw zal tnt brug dienen. Wat verder zal 
een spoorbrug geslagen worden over de Muas. 
Ten slotte, moeten de noodbruggen te Hermalle-s/Argenteau en Le Visé door 

definitieve 1,rnggr~n rnrrangen worden. Over de afleiding dei· Maas, wordt de 
bmg van Anrercœur herbouwd, en weldra zal de Orban-brug herbouwd moeten 
worden. 

Daaraan dient toegevoegd dal al die bruggen niet noodzakelijk onverwijld 
dienen herbouwd. 

fudijlányeu. - Door de bovenbedoelde werken zal de waterafvoer vergemak­ 
kelijkt en het peil van de vloeden aanzienlijk verlaagd worden. Desniettegen­ 

·staande moet de Maas ingedijkt worden in hel Luiker nijverheidsgebied, tusschen 
de bruggen Val-Saint-Lambert en Val-Benoît, L t. z. in de streek der mijnver­ 
zakkingen; ook in de doorvaart der stad Luik moel d1: stroom ingedijkt worden. 

De overlangsche dijken moeten aangevuld worden door dwarsdijken, inge­ 
worteld in de ka-iimuren der Maas en in de heuvelhellingen. Het dal zal aldus, 
door dichte schotten, in een zeker aan lal onafhankelijke sectoren verdeeld 
worden; aldus zal men, naarmate van het voltooien dei· overlangsche dijken, 
een steeds grootcr deel van de Luiker nijverheidsstreek kunnen beschermen, en 
wanneer dit werk voltooid zal zijn, zal cr groote veiligheid heerschen, daar een 
dijkbreuk slechts één sector zou overstroomcn. Een groot deel van het werk 
js voltooid. 

De iudijkingsmuren worden door den Staat gebouwd, maar voor rekening 
van de gemeenten en onverminderd het recht van verhaal van deze laatsten op 
de Kolenmijnrnaatschappijen, die verantwoordelijk zijn voor de gevolgen der 
mijnverzakkingen. De hangende quacsties moelen hij wijze van overeenkomsten 
geregeld worden. 

Oplwogingen, dmineeruupm. en af'u•afrriny. - Op sommige plaatsen zal het. 
mogelijk zijn den bodem der door dijken omringde kommen door aanvulling le 
verhoogeu. De ophooging zal echter slechts in de niet of weinig bebouwde 
gedeelten practisch uitvoerbaar zijn. 

· Draineering zal moeten geschieden op de plaatsen waar hel waterpeil hooger 
komt dan hel omliggende maaiveld. 

De riolen van Luik zullen moelen geleid worden tot beneden de stuw van het 
eiland Monsin en zelfs tot beneden de Wandre-brug. 

. ~ 
Ten slotte. zullen alle nooilige werken moeten uitgevoerd worden om hel 

water van de heuvels, langs de vallei, door natuurlijke afwatering in de ~laas 
te brengen, om het oppervlaktewater en dat der riolen, desnoods door bemaling, 
in den stroom I.e storten en eindelijk, om het inzijpelingswater der kelders op 
te vanucn en in de Maas af le voeren. <. 

De uitvoering dezer afwnterirurswcrken valt Len laste van de gemeenten, - . 
Ilet programma van al deze werken zal niet v,·d,r een Hi tal jaren uitgevoerd 

kunnen worden. Nochtans is de Rcgccrlng. wegens hel overstroomingsgevaar, 
dat zoo rln~igcnd is gebleken na de ramp van l!)2G- I !J26 en ook in verharul met 
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een der tentoonstellingen van l930, die een waardig kader behoeft, er Loe 
verplicht zekere punten van hel programma met allen spoed ten uitvoer te leggen. 

De dijkbouw, die reeds vel' gevorderd is, moel zoo spoedig mogelijk voltooid 
worden. Oe « Pont des Arches >> en de « St-Léonard-brug >) moelen binnen twee 
jaar af zijn. De stuw van het eiland Monsin, die den sleutel vormt van de verbe­ 
tering der Maas, te Luik, moel in ·1930 voltooid zijn. De sluis ~Jonsin, waardoor 
de scheepvaart onnfgebroken moet kunnen doorgaan tot Visé. en die daarna in 
zekeren zin hel vaak versperde kanaal Luik-Maastricht moet komen verdubbelen, 
moet gebouwd worden zoodra de werken in hel eiland Monsin het mogelijk 
zullen maken. 

Volgens de ramingen, zullen de werken 350,000,000 frank kosten, le 
verdeelen als volgt : 

Jaren. Millioen frank. 

1928. 
1929. 
'1930. 
·1931. 
1932. 
-J93B. 
·1934. 
·193ü. 
'1936. 
1937. 
·1938. 
1939. 
I9,W. 
191~1 . 

ToT,\AL. 

/~3 
31) 
24 
28 
29 
2·1 
16 
12 
1 1 
H 
H 
11 

350 

Samber. 

De Samber, bevaarbaar op gansch haar uitgestrektheid,· in België, is· van 
buitengewoon belang als vervoermiddel op haar benedenloop, tusschen i\lonceau­ 
sur-Sambre, en de Maas, waar ze loopt dooi· hei nijverheidsgebied "an Charleroi 
en van de Beneden-Samber. 

Om de nijverheidsgemeenten tegen de gevaarlijke ovcrstroomingen te 
beschutten, vooral in rie streek der mijnvcrznkkingen en om de scheepvaart te 
verbeteren namelijk door het toelaten van schepen van G0O ton, werd een 
belangrijk programma van werken opgemaakt. waarvan de uitvoering begonnen 
i:-; in de streek van Charleroi. 

Door hel bouwen van de stuw en van de sluis te Monceau-sur-Sambre, welke 
de kunstwerken van Jambe-de-Bois vervangen, zal het rivierpeil der Samber in het 
pand van Charleroi verlaagd worden. Die verlaging is nooùig om een voldoende 
hoogte te verkrijgen onder zekere bruggen in de streek dei· mijnvcrzakkingen 
en om ovcrstroomingcn te voorkomen. Die werken, samen met de in aanbouw 
zijnde dijken en met het verhoogen der kaaimuren, zullen de Samber in uitste­ 
kenden staat brengen in de nijverheidsstreek, welke zich uitstrekt hoven 
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Charleroi, langs hel pand waar de twee vertakkingen van het kanaal naar 
Brussel en naai· het Centrum beginnen. 

De werken in de doorvaart van Charleroi zijn dringend, om het verkeer in Je 
statiewijk te verbeteren, om de scheepvaart te vergemakkelijken en om den afvoer 
van het vloedwater te bevorderen. 

De sluis n' l l moet meer bovenwaarts komen, om twee beweegbare bruggen 
door vaste bruggen te kunnen vervangen, ook de stuw in de afleiding der Samber, 
in de stad Charleroi, moet herbouwd worden. 

Het doen verdwijnen van de bocht in de rivier, te Mornimont, mag niet 
uitgesteld worden, omdat de uldaar gcbo11wdc sluis door een vloed in de Samber 
meegevoerd zou kunnen worden, Er moet onverwijld een afleiding met sluis en 
stuw aangelegd worden. · 

Wanneer· die meest dringende werken voltooid of aan den gang·zullen zijn. 
moet het programma betreffende de Samber voortgezet worden, opgaande vanaf 
<le monding der rivier, te Namen, naar Charleroi toc. 

Het. volledig programma omvat het bouwen vanS stuwsluizen, van rn nieuwe 
bruggen; het uitdiepen der rivier, hel rechtrekken der bochten, het verhreeden 
der bedding en het verdedigen der oevers op ongeveer 60 kilometer. 

De werken zullen op 'i jaar tijds uitgevoerd kunnen worden. Ze zullen 
l85 milliocn frank kosten, Le verdeelen als volgt : 

Jaren 

·1928 
1929 
1!)30 
1931 
1932 
1933 
·193-'~ 

Millioen frank 

s.s 
:{3,0 
30,0 
29,0 
29,0 
29,0 
26,t:i 

ÎOTAAL. 

Kanalen tusschen Luik en Antwerpen. 

. De scheepvaartwegen tusschen Luik en Antwerpen moeten verbeterd en zelfs 
vernieuwd worden, omdat de bestaande kanalen volstrekt ontoereikend gewo1·den 
zijn, dat ;,;e bijna van geen nut zijn voor de Kempische kolenmijnen en dat ze, 
in hun huidigen toestand, niet 111ee1· zouden kunnen dienen als verlenging naar 
Antwerpen van den prachügcn waterweg die de Maas zal zijn, na voltooiïng 
der in aanbouw zijnde werken. 

Wegens de waterdiepte der kanalen Luik-Antwerpen, welke slechts 2mm 
bedraagt, moet. de lading der « Kasten », waarvan het inhoudsvermogen ongeveer 
600 Ton is voor ren diepgang van i'"JO, tot ongeveer -1-f'.10 Ton beperkt worden. 

De breedte dier schcepvaartwégen is onvoldoende en de vakken <lie verbreed 
z ijn van hel vo orbijvareu del' schepen zijn niet talrijk genoeg. 

KorLc bochten belemmeren maar al te dikwijls de scheepvaart. 
Er beslaan verschillurule vakken waar de scheepvaart vertraagd en bijna voort­ 

durend versperd wordt; name! ijk : daar waar het kanaal zich aftakt op de Maas, 
te Luik (Coroneuse). de doorvaart Maastricht, de drie opeenvolgende dubbele 
sluizen. dicht bij elkaar aan de « Blauwe Kei IJ, de doorvaart Herenthals en, 
t.en slotte, Je invaart der Antwerpsche dokken. 
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Door de aanwezigheid van zeer talrijke sluizen, die slechts berekend zijn voor 
het schuuen van één enkel vaartuig, wordt de duur dei· reis zeer verlengd. 

Als verbinding tusschen Antwerpen en een der meest indusuieele streken van 
het land, zou op clic waterwegen een ontzaglijk verkeer plaats hebben, moesten 
ile schippers niet z ooveel last ondervinden vanwege verspen-ingen en va~wege 
verhoogde vrachtkosten in verband met den langen duur der reis. 

In den huidigen stand van zaken, kan het verkeer op 'het kanaal Luik­ 
Antwerpen niet meer toenemen, welke ook de economische ontwikkeling der 
betrokken streken mag zijn. Feitelijk, bedraagt de absolute tonnemaat op het 
kanaalvaak benoorden Maastricht thans 3 1/2 millioenTon 's jaars, z ooals in 19-13. 

ln den huidigen stand van het bedrijf, heeft deze scheepvaartweg zijn hoogte­ 
punt bereikt. 

Onder de goedc1·en die tusschen Luik-Antwerpen Le water zouden kunnen 
vervoerd worden, zijn er sommige welke heelemaal niet vervoerd worden, 
omdat ze slechts de zeer lage nacht van een degelijk ingerichten schecpvaartweg 
kunnen verdragen; andere worden per spoor verzonden, met ber rekkelijk hooge 
vervoerkosten. 0001· de ontoereikendheidvan het kanaal Luik-Antwerpen, wordt 
dns de economische ontwikkeling van een deel van hel land belemmerd. 

Men mag verhopen dat, dooi· (le verbetering van het scheepvaartbedrijf, het 
vervoervermogen der vaart Luik-Antwerpen verhoogd zal worden. liet Bureau voor 
de Scheepvaart, waarvan de oprichting voorgesteld wordt, zal de uitrusting der 
sluizen aanvullen, de bediening van sommige kunstwerken sneller van de hand 
doen gaan, het slee pen of snel jagen der schepen op zekere vakken veralgemeenen 
en aldus eenige oorzaken der huidige versperring doen verdwijnen. 

De rendcering van het kanaal zal dus verhoogd worden en het scheepvaart­ 
verkeer zal onmiddellijk toenemen. 

De verbetering die men verwacht van de bemoeiïngen van het Bureau voor 
de Scheepvaart zal nochtans niet volstaan om het kanaal Luik-Antwerpen le 
doen voorzien in alle mogelijk vervoer tusschen Maas en Schelde. 

Zijn de scheepvaartwegen Luik-Antwerpen thans ontoereikend, des te meel' 
zullen ze het zijn binnen enkele jaren, wanneer nieuwe, thans in aanbouw 
zijnde fabrieken nieuwe goederen zullen aanbrengen en wanneer de behoeften 
der bevolking grooter geworden zullen zijn. 

Om tusschen Luik en Antwerpen het vervoer te verzekeren van de goederen 
die aan de scheepvaartwegen toekomen, voortbrengselen van geringe specifieke 
waarde en als massagoed vervoerd, moeten de bestaande kanalen dus volstrekt 
verbeterd of' moeten nieuwe kanalen aangelegd worden. 

Het. kalihreercn der bestaande kanalen voor schepen van 600 ton zal nochtans 
niet volstaan. ne verbreede kanalen zouden een vervoervermogen hebben dat, 
reeds na voltooirng der werken, onvoldoende zou blijken voor de hoeveelheid te 
vervoeren goederen. 

De scheepvaart tusschen Luik en Antwerpen moet kunnen gesclticdcn met 
schepen van 1,350 Lon. 

f>c Commissie, in 1923 door de Hcgee1·ing belast met het onderzoek van het 
vraagstuk betreffende het graven van een kanaal uisschen Luik en Antwerpen, 
heeft een kanaalprofiel voor schepen van 13.'.>0 ton aangeraden. 

De Nationale Commissie der Groote Werken heeft zich eveneens uitgespl'Oken 
voor een kanaal berekend voor schepen van -tat>O Ion. 

Talrijk zijn de redenen die pleiten voor hel aannemen van grnotc afmetingen. 
Zooals men weet, is een grool schip in vele gevallen voordeeliger dan een klein. 
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Een kanaal Antwerpen-Luik, toegankelijk voor schepen van 1,350 ton, zal in 
zekeren zin een verlenging zijn vau de Rijnvaart en zal in de belangrijke 
Hijnschipperij een overvloedig transportmaterieel vinden. 

Wannee1· de werken, in uitvoering in het Luiksehe, zullen voltooid zijn, zal 
de )laas in de Luiksehe nijverheidsstreek en zeis lol Givet bevaarbaar zijn voor 
schep-en roet grootc tonnemaat ; hel is ten zeerste wenschelijk dat die schepen te 
or van Antwerpen kunnen komen, zooniet zouden al de aan de Maas uitgevoerde 
werken tot gevolg hebben de goederen van onze nationale haven af te wenden. 
)fen mag niet uit hel oog verliezen dat, binnen enkele jaren, schepen van 

-1 ,350 ton uit hel Noorden door Luik zullen komen op de Maas en een zijkanaal 
langs de Maas. Die schepen, geladen met kolen en andere voortbrengselen uit 
Rijnland, zullen een zeer voorrleelige vracht naar de zee aanbieden, en zoo ze niet 
naar Antwerpen kunnen afvaren, zullen ze de goederen meenemen ten voordee]e 
vaneen vreemde haven. 
In nationaal opzicht, is hel niet aan te nemen dat de schepen die in de 

nijverheidsstreek van Luik zullen varen niet rechtstreeks te Antwerpen kunnen 
geraken. 
Er moel dus een waterweg Luik-Antwerpen komen, die toegankelijk is voor 

schepen van 1,3v0 ton. 
De bestaande kanalen kunnen daarvoor geschiktgemnakt worden. Die verbe­ 

tering zal 47'i millioen frank kosten. 
Dergelijke oplossing is niet gewenscht. Het tracé is le lang, met te veel 

sluizen. Hel vermijdt den inham van Maastriclu niet. waai· de scheepvaart steeds 
moeilijk zal zijn wegens de ligging; het blijft verwijderd van het meerendeel der 
Kempische mijnen. 

De eenige oplossing bestaat in het g;·a,,en, heelcmaal op Belgischen grond, 
van een kanaal, dal Lixhe, op de vaart Luik-Maastricht, met Hasselt zal verbin­ 
den, en in het verhreeden der kanalen Luik-êlaastricht en Antwerpen-Hasselt. 

Aldus zal een rechtstreekschc waterweg tusschen Luik en Antwerpen ontstaan. 
De Nationale Commissie der Groote Werken heeft de rneening uitgebracht 

dat het rechtstreeksch kanaal Luik-Antwerpen de eenige definitieve oplossing 
was, welke het land een zesdubbnl voordeel kan opleveren : 

a) Het te ontslaan van de moeilijkheden in verband met het huidig kanaal op 
vreemden ,-,1•oncl · n ' 

b) Den meest directen weg tusschcn de Antwerpsche haven en haar Zuid- 
Oostelijk « Hinterland » tot stand te brengen; 

c) Voor het nieuwe Limburgschc kolen- en nijverheidshekken, een nieuwen en 
dichtbij gelegen vcrvoerweg te maken, die hel in rechtstreeksche verbinding zal 
stellen en met de zee en met het Maasgcbied ; 

d) Ren nieuwen wi~g aan te leggen, waardoor ~1·ootc voordeelen zullen 
ontstaan mor de nijverheid, door de nabijheid van de steenkolen en door hel 
naderbrengcn tot de zee; 

e) Aan de Kempen het water toe te voeren dat daar ontbreekt en waardoor aan 
die streek een nieuw leven zal ~eschonkcn worden; 

(, 

() Door gnnsch hel land, liet toenemen te bevorderen van hel handelsverkeer 
komende uit het .\laas en .\loczelgcbicd, uil Elzas en het Noord-Oosten van 
Frankrijk. 

Ze hceü, ten slotte, ook hel militair voordeel van dergelijk kanaal naar 
waarde gc:;chal. 
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Het rcchtstreeksch kanaal, waarvan het tracé nog niet bestudeerd kon worden 

en waarvan hel delinitief ontwerp pas zal kunnen voltooid worden na afloop van 
de thans aan den gang xijnde grnndbo1·i11gen, zal eerst binnen een tiental jaren 
uitgevoerd kunnen worden. Om een zoo goetl mogelijke verbinding tusschen 
Luik en Antwerpen tot stm.l te brengen, moeten de bestaande kanalen onmid­ 
dellijk verbeterd worden. Dat werk zal overigens zijn nut behouden, zelfs 
wanneer het reehtstreekseh kanaal in bedrijf gesteld zal zijn, want <le bestaande 
kanalen bedienen belangrijke nijverheidsgestichten die zich langs hun oevers 
gevestigd hebben, 

De bestaande kanalen zullen op het profiel voor 600 ton gebl'aeht kunnen 
worden. 

De onmiddellijk uit te voeren werken bestaan in het verbeteren der vaart Luik­ 
Maastt·icht. van Luik tot aan de ~p·c11:., door hel kanaalpeil in al. de panden 
ongeveer 0"'60 te verhoogen en door uitbreidingen en uitdiepingen. Aanstonds 
na voltooiing van de stuw van het eilaml Monsin, moet de sluis gebouwd 
worden waardoor de )faas tusschen Luik en de ~cderlandsche gtcns bevaren zal 
kunnen worden. 
Tusschen Maastricht ;;n Bocholt, bestaan de uit te voeren werken in het 

verbreeden en uitdiepen der kanaalbeddingen, rechttrekken van bochten, afbreken 
van bruggen en vloeren, bouwen van kunstwerken en oeververdedigingen. 
Tusschen Bocholt en Desschel, moelen de drie sluizen van ile" Blauwe Kein zoo 
spoedig mogelijk omgebouwd worden. Sluis n' 2 wordt weldra in bedrijf 
gesteld; sluis n' l, waarvan de werken reeds begonnen zij 11, moel in het midden 
van ·1929 al' zijn en sluis n' ~. waarvan de werken begi11 W28 zullen toegewezen 
worden, zal einde tn29 voltooid zijn. 

Daarenboven, moet een vak van een '20 kilometer onder normaal profiel 
gebracht worden tusschen sluis n' li, te l)csschel en Herenthals, moet het kanaal 
grondige veranrleringen ondergaan in zijn lengteprofiel. Vier sluizen met gering 
verval moeten dooi· sluizen met groot verval vervangen worden. Het kanaalpeil 
moet in sommige panden verhoogd worden en beweegbare bruggen moeten 
door vaste bruggen vervangen worden: bochten dienen rechtgetrokken, sommige 
vakken moeten verbreed en uitgediept worden. Op de vertakkingsvaart naar 
Turnhout is het mogelijk het kanaalpeil wal te verlioogen en aldus nogal 
gemakkelijk de waterdiepte te vermeerderen. Moest men dit werk aanvullen 
dool' het aanbrengen van een zeker getal wijkplaatsen, en door zekere ba.gger­ 
werken, dan zou heel dil gedeelte der vaart toegankelijk zijn voor schepen van 
600 Lon. Dat werk zou vanaf IU:10 uitgevoerd kunnen worden. Tusschen 
Herenthals en Antwerpen, moet het kanaal in cens voor schepen van ·1,350 ton 
ge~chiktgcmaakt worden. De daartoe uit te voeren werken omvatten het bouwen 
van twee gl'Oote sluizen voor schepen van l ,Hfm ton, van twee kleine sluizen 
voor schepen van GOO ton en van achttien vaste bruggen, waaronder twee spoor­ 
bl'uggcn. Al die werken moelen binnen rijf jaar voltooid zijn. 

" . 
Het wetsontwerp heeft, zo oals het ingediend werd, tijdens de werkzaamheden der 

Bijzondere Commissie zeer ernstige opwerpingen doen rijzen; op sommige pun­ 
ten, is een krachtdadig verzet tegen de voorstellen van de Bcgeering ontslaan. 

De tekst scheen afbreuk te doen aan de voorrechten van de uitvoerende macht. 
De wel strekte cr toc een zelfstandig fonds te doen oprichten, hetwelk, inge­ 

volge zijn zelfstanrligheid, buiten het gezag en het toezicht van den Staat viel. . 
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ne beheerders van de instelling schenen onverantwoordelijk en de Ministel' 
van Openbare Werken aan wien, in de Begeering, onder haar verantwoordelijk­ 
heid en onder het toezicht der Kamers, inzonderheid de taak opgedragen is de 
plannen vast te stellen en de uitvoering der ondernomen werken te bevorderen, 
stond tegenover hen zonder eenigen invloed. 

Hoe zou de Raad van Beheer samengesteld worden'? 
Zou hij niet, in meerderheid, bestaan nit personen buiten de· openbare dien­ 

sten? Wat een gevaar voor het volbrengen van de opdracht, waarbij hun volstrekte 
onafhankelijkheid en verantwoordelijkheid toegekend wordt! Zou de deur niet 
geopend worden voor den invloed van privaatbelangen, invloed die noch gecon­ 
troleerd noch heheerscht z ou worden door de politieke en administratieve 
overheid ? 

Ook de laak van die instelling, belast met het uitvoeren in naam en voor 
rekening van den Staat, van werken van groot financieel en van nog grooter 
economisch belang·, scheen niet nauw genoeg omschreven. 

Het was niet nauwkeurig bepaald of de beheerders van het Fonds meester 
waren van het werk, 'Lis te zeggen volkomen alleen bevoegd om het mor le 
bereiden, te volbrengen, te keuren, ofwel of hun laak beperkt was tot de eigen­ 
lijke, streng genomen uitvoering alleen. 

Men wierp zelfs op dat het oprichten van het Fonds aan den Minister van 
Openbare Werken het beheer, het initiatief, de leiding, hel toezicht en vooral 
de verantwoordelijkheid voor zekere werken ontnam, een subdelegatie van 
macht gaf aan een andere macht en een gevaarlijke nieuwigheid invoerde, die 
strijdig was met de beginselen zelf van onze GronclwcL 

Het is de Bijzondere Commissie dus noodig gebleken, alle ophelderingen en 
alle wijzigingen aan het ontwerp te bekomen, om die moeilijkheden uil den 
weg te ruimen. Ze twijfelde overigens niet aan de inzichten van de Regeering, 
maar was van oordeel dat de onduidelijkheid der teksten deze verkeerd kon 
doen opvatten, 

De H.cg-eering - wij verhaasten ons het te zeggen -- erkende onmiddellijk 
het belang dat c1· aan verbonden was, de bepalingen der wet duidelijker le 
stellen en nam zelf het initiatief, in overleg mei. de Commissie, voor de 

C 

artikelen 1 en 2 van het ontwerp de wijzigingen voor te stellen welke wij in 
den aan de Kamer onderworpen nieuwen tekst opnemen. 

IIcL gewijzigd artikel ·I bepaalt dus dat het Fonds der Groote Werken, zelf­ 
standige openbare instelling, belast is met. de uitvoering der aangegeven 
werken, in naam en voor rekening van den Staat onder hel yezar1 r11 de rerant­ 
woonldijkheid uan rien M uuster van Openbare IJ' erken, 

Artikel ~, hetwelk bepaalt dat het Fonds beheerd was door een drievoudig 
organisme, een Beheerraad, benoemd door den Koning, een Bestendig Comiteit, 
in zijn school benoemd door den Beheerraad, belast met het dagelijksch bestuur; 
Pen Dircctenr-Ceneraal, die moest. zijn de Seeretnris-Ileneraal van het. Ministerie 
van Openbare Werken, belast met het uitvoeren van de beslissingen van den 
Beheerraad en van hel. Bestendig Comiteit, en met de vertegenwoordiging van 
het Fonds tegenover derden. Ik Minist.0.r van Openbare Werken kwam voor 
niets uisschcn in hel vaststellen van die reeks gemachtigden, die behalve 
voor de algemeene directie. totaal vreemd aan zi.in; diensten mochten zijn. 
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Het door ons voorgestelde nieuw artikel 2 verandert teenemaal die 
inrichting : 

Het schaft het Bestendig Comiteit af, als volslagen nuttelos. 
Hel wijzigt de samenstelling van den Béheerraad, die moet gekozen worden 

onder de hooge Staatsambtenaren. « Hij wordt voorgezeten door den Minister 
van Openbare Werken, bijgestaan dooi· vier door den Koning benoemde leden, 
waarvan drie geko1.en onder <le hooge ambtenaren van het Ministerie van 
Openbare Werken en een onder de hooge ambtenaren van het Ministerie van· 
Financiën. » 

Wat betreft den Directeur-Generaal, die zal doon den Minister van Openbare 
Werken gekozen en benoemd worden in den schoot van den Beheerraad. 

* 

De ge\'olgen van die wijzigingen vallen in 't oog. 
Hel is wel degelijk de i\Iinister van Openbare Werken, mandataris van de 

uitvoerende macht, omringd door afgevaardigden uit het Bestuur zelf, die de 
ho.oge hand heeft in het beheer van het Fonds en die het mei. zijn verantwoorde­ 
lijkheid dekt legen over de W ctgevende Macht. 

Daarmee vervallen de geopperde hez waren. 
Opdat daarover niet de minste twijfel zou blijven benaan, zijn wij zoo vrij, 

naar ons beste vcnnogcn uiteen te zetten hoe, in rechte en in feite, het oprichten 
van de voorgestelde openbare instelling· thans juridisch gevestigd, logisch en 
nuttig is voor hel tot stand brengen van het beoogde wede 
Twee beschouwingen behecrschèn den toestand : eensdeels, de dringendenood­ 

zakelijkheid van het ondernemen en voltooien van een pt·ogramma van belangrijke 
werken, waarvan de uitvoering tamelijk veel Lijd zal \'ergen; anderdeels, de 
opgedane ervaring dat, onder het van kracht zijnde stelsel, de uitvoering dool' 
den Staat van grnotc openbare werken niet de onmisbare waarborgen van onaf­ 
gebroken voortzetting oplevert. 

· Een bedrijfshoofd dat zijn onderneming moel uitbreiden en daartoe aanzien­ 
lijke werken moet uitvoeren, heeft tol eersten plicht zich de noodige geld111iddclen 
aan te schaffen, niet alleen om hel werk aan te vangen, maar om het in zijn 
geheel te voltooien. Iu dat opzicht, verkeert de Staal in een toestand van minder­ 
waardigheid : doordat hij alleen beschikt 0Ye1· de door het Parlement goedge­ 
keurde credieten, kunnen zijn ramingen niet verder strekken dan één jaar. 

Uit die beschouwingen is hel aanhangige ontwerp ontstaan. Het heeft ten doel 
de uitvoering der groote openbare werken te vrijwaren tegen het gevaar van 
schade] ij ke onderbrek in gen. 

Nochtans, sluiten de verplichte goedkeuring door het Parlement en het grond­ 
wettelijk beginsel van de eenjarighcid der Begrooting geenszins het recht van den 
betrokken '1inistcr uit, om twee7.ijdigc contracten aan te gaan, waarvan de 
uitvoering zich over verschillendejaren uitstrekken kan. De noodwendigheden der 
open hare diensten verplichten dikwijls Lot het sluiten van del'gclijkc contracten, 

Om den Staat binnen hel kader onzer instellingen verder dan een begrootings­ 
jaar le verbinden, is hel. noodig, maar volstaat hel dan ook, dat. hij bij contract 
verbonden zij tcgenovel' een physieke of moreele persoonlijkheid. 

Om die reden, richt bet l1 onderworpen ontwerp een zelfstandig organisme op, 
hebbende van een van den Staat onderscheiden rechtspersoon lijkheid, en tegenover 
hetwelk de Staal zich verbinden zal, volgens het. ontwerp van contract, waarvan 
de tekst hierbij gevoegd is. (Bijlage I.) 



[N· moi ( ·l 6 ) 

n:.i. i:-; l'en volstrekt wettelijke en bijzonder vernuftige oplossing van het 
vraagstuk. 

Door zijn instemming met de ontworpen overeenkomst te befoigen, zal de 
Staat juridisch verbonden zijn, en voortaan zal HH~n de zekerheid hebben dat.de 
werken, waarvan de uitvoering besloten is, tot een göed eind~ gebrácht.zulÜfo . 
worden zonder dat ze door moeilijkheden van ûnancieelen aard tegengehouden 
worden. 

A1•tikel I der wet geeft duidelijk het juridisch statuut van het Fonds aan : 
zelfstandige openbare instelling. 

Het Fonds is een van den Staat onderscheiden moreele persoon, met rechts­ 
persoonlijkheid. Het is de mandataris van den Staat, belast met de uitvoering van 
door zijn lastgever bepaalde werken. · 

De Staat, die lastgever is, bepaalt de uit te voeren werken, bestudeert ze, 
maakt de plannen op, die hij naar eigen goedvinden wijzigen mag. 

Het Fonds, dat lasthebber is, sluit de aannemingscontracten na openbare 
aanbesteding, houdt toezicht over de werken en keertje. Op vordering van 
zijnentwege, betaalt ile ~linister van Openbare Werken de opgeleverde werken. 

Artikel i der wet bepaalt dat al de verrichtingen van het Fonds onderworpen 
zijn aan de wetten en besluiten betreffende het Rekenhof, de Staatsrekenplichtig­ 
heid en de betaalbaar le stellen uitgaven. Op de verrichtingen van het Fonds zijn 
dus de bestaande regelen van toepassing, en deze brengen het toezicht van het 
Rekenhof mee. Bij dil toezicht komt dan nog datgene hetwelk het Parlement 
rechtstreeks kan uitoefenen ingevolge het verslag dar elk jaar moet uitgebracht 
worden krachtens artikel 8 der wet. Het toelicht wordt dus niet uitgeschakeld; 
maar in tegendeel uerschenn, 

De gedurende de werkzaamheden van de Commissie aan het ontwerp toege­ 
brachte wijzigingen hebben alle vrees nopens het overdragen van macht aan 
onverantwoordelijke en den Staat .vreemrle personen verdreven. 

Voortaan zal hel Fonds samengesteld zijn uit hooge Staatsambtenaren, 
onder voorzitterschap van den Ministee van Openbare Werken. Dit zijn nu geen 
onverantwoordelijke en vreemde penwnen. Het gewijzigde artikel I bepaalt dat 
de werken uitgevoe1·d worden onder leiding en verantwoordelijkheid van den 
Minister van Openbare Werken. Voor <le uitvoering der werken, rusten op het 
Fonds de verplichtingen van een lasthebber tegenover zijn lastgever. 

Er kan geen spraak zijn van opdracht van macht in den grondwettelijken zin 
van de Natie. Hier is natuurlijk geen verwarring tusschen de groole Staatsmachten 
door delegatie van voorrechten van de uitvoerende macht aan de wetgevende of 
rechterlijke macht.. 

Indien de Grondwet voorziet dat, wanneer een wet goedgekeurd en door den 
Koning bekrachtigd is, het aan de uitvoerende macht (den Koning, bijgestaan 
dooi· de Ministers) behoort die ten uitvoer te léggen, niets belet dat die uitvoe­ 
rende 111ach1. aan iemand opdracht geve om, onder haar verantwoordelijkheid en 
leiding, zekere verrichtingen te doen, vooral wanneer die opdracht het gevolg 
is van een beslissing der Wetgevende macht. 

' . 
In Îln;1nciccl opzicht, levert het ontwerp nog een ander voordeel op : onder 

hel hui<lig stelsel, wanneer. het dienstjaar gesloten wordt zonder dat het 
betrokken Departement het toegekende crediet geheel gehruilu heeft, blijft het 
onbenuttigd saldo verloren. 
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Volgens de tusscheu den· Staat en het Fonds te sluiten overeenkomst. blijft 
dit laatste over de toegekende sommen beschikken, zonder inachtnem ing van het 
dienstjaar wa:wop die sommen betrekking hebben. 

Het is verkeerd te mecnen dat de credieten, gedurende drie of' vijf jaar, auto­ 
matisch beschikbaar blijven. 

Het beginsel, vastgelegd in de wet op de Staatsrekenplichtigheid, is uitdruk­ 
kelijk : alleen de gedurende het dienstjaar zelf gedane uitgaven kunnen aange­ 
schreven worden op de credietcn van de Uegrooling voor dat dienstjaar; de 
vereffening en de ordonnanceering er van kan echter tot 31 October van het 
volgende jaar duren. (Art. 2 der wet van rn Mei 18116.) 

De door den heer Beernaert ingevoerde methode, om elk jaar in de wet der 
Buitengewone Begrooting (bij wetgevenden maatregel) een termijn van drie jaar 
Le bepalen ,,001· hel gebruik der credieten, werd, sedert den oorlog, niet meer 
toegepast. 

Alleen blijft dus van kracht hel voorschrift van artikel 19 der wet op de 
Staatsrekenpl ich Li15hcid : 

,, Wanneer de uitgave, wegens cle belangrijkheid der werken, niet tijdens den 
duur dei· Hegrooting gedaan kan worden, mogen de Ministers contracten sluiten 
voor een langeren tl1111r, welke evenwel vijf jaar, vanaf het jaar dat zijn naam aan 
het dienstjaar geeft, niet mag overschrijden. ,, 

Opdat de Minister van dal recht gebruik zou mogen maken, moet men zich 
gechu·ende het jaar zelf dooi· een contract, overeenkomst of aanbesteding tot de 
uitgave verbinden en moet die uitgave naderhand gebruikt worden volgens die 
overeenkomsten. 

Voegen wij hieraan, Len slotte, nog toc, dat het ontwerp, uit administratief 
standpunt, een merkelijke verbetering heteekent. Het staat vast, dat een zelfstan­ 
dige instelling niet zooals de Staat verstard is in onwrikbare formules en dat het 
in zijn werkmethodes meer lenigheid en in de beslissingen en in de uitvoering 
meer snelheid aan den dag kan leggen. 
In die verschillende opzichten, komt het ons voor dat het ontwerp ten volle 

uw goedkeuring verdient. 
• • 

Het oprichten van liet Fonds is noo<lig, met het oog op het onafgebroken 
voortzetten van de buitengewone werken, vanaf het o ogenblik dat er toe besloten 
is tot na hun algeheele voltooirng. 
'1cn !nag hel wel bekennen, dat dit uitstekend beginsel, volgens hetwelk een 

werk onafgebroken doorgeroerd moet worden, thans op ontelbare bezwaren 
stu it. 

Wanneer een hcgrooting voorbereid of' behandeld is, wordt de Hcgeeri1fg 
dri11De11d aangesproken om nieuwe verbeteringen aan Le brengen. Het Bestuur 
trnclu belangrijke werken onder al zijn provinciale directies te verdeelen. 
Anderdeels, wordt door plaatselijke invloeden krachtige en dikwijls onweer­ 
-tuanbare drukking uitgeoefend om de uitvoering te bekomen van ontwerpen 
die voor zekere streken voordcelig zijn. 
Elk jaar worden dus talrijke nieuwe posten op <le buitengewone begroeting 

in½eschrcven, terwijl de sommen, uitgetrokken voor <le reeds begonnen werken, 
volstrekt ontoereikend zijn. 

Ilet onderzoek van die begrooting verwekt den indruk van een groote 
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versnippering. Dienvolgens. wordt het onmogelijk voldoende sommen uil te 
trekken voor eender welk werk en al de aangevangen aannemingen slepen aan, 
als ze maar niet heelemaal in den steek gelaten worden. 

Sedert men weet dat de Rcgeering voornemens is de zoogenaamde groote 
werken uit te voeren, zijn van alle kanten ontwerpen uit den grond gerezen 
voor andere openbare werken, gevraagd door belangrijke groepceringen. Som­ 
mige dier ontwerpen zijn zeker belangwekkend en zullen in de toekomst tot 
stand gebracht moeten worden, maar het is niet redelijk ze alle tegelijk te 
ondernemen. 

Neemt men geen bijzondere maatregelen, dan zullen de groote werken door 
andere werken verdrongen worden. Dit jaar is het reeds aldus geschied : toeko­ 
mend jaar en de volgende jaren zal dat nog meer het geval zijn. 

Wat vroeger gcschiedtle, zal ook nu nog gebeuren. Laten wij in dat verband 
er op wijzen : 

-l0 Dat de verandering van het kanaal Charleroi-Bmssel, waartoe besloten 
werd bij de wet van fi. April -t8ï9 en die kort daarop begonnen werd, thans nog 
niet af is en pas in H>S3 voltooid zal zijn, indien men geen dag verliest; 
2° Dat het kanaal van het Centrum, waarvan de aanleg in -1881 hervat werd, 

eerst in t 9-li. door het Duitsch bestuur in bedrijf gesteld werd; 
3° Dat de kanalisatie der Maas, beneden Luik, begonnen in 1863, nog envol­ 

tooid is, want de schepen kunnen niet varen tusschen de sluw der Kanongieterij 
te Luik en de Wandrc-brue · · tt' 
/4-0 Dat het _nieuw programma, om de scheepvaart op de Maas bij wijze van 

sleeptreinen mogelijk te maken, tussehen Namen en Luik, in t886 begonnen 
werd en nog niet verwezenlijkt is tusschen Ben-Ahin-bij-Hoei en Luik. 

Het staat vast dal, indien men geen uitzonderingsmaatregelen treft (zooals 
het stelsel van het Bijzonder Fonds), noch het kanaal van Charleroi naai' 
Brussel, noch de aangevangen verbeteringen aan Maas en Samber voltooid zullen 
worden; men zal een aanvang maken met het kanaal Luik-Antwerpen, maar 
zonder de zekerheid le hebben dat men het niet zal moeten laten steken bij 
gebrek aan de noodige credieien. 

Anderdeels, is het Bijzonder Fonds noodig omdat, wegens de laattijdige 
goedkeuring van de BegrooLing, elk jaar onzekerheid en een voor <le groote 
openbare werken schadelijke onderbreking ontstaat. 

De Buitengewone Begroeting wordt zoo spoedig mogelijk goedgekeurd in de 
eerste maanden van het jaar. Pas na afkondiging van de begrootingswet, is het 
mogelijk aanbestedingen te honden. _ 

De voorloopige twaalfden laten immers niet toe uitgaven te doen voor nieuwe 
werken en voor werken, op de Buitengewone Begrooting voorzien. Welnu, op 
het einde vau hel jaar, moeten de grootc waterbouwkundige aannemingen 
aanbesteed worden. liet werkseizoen begint in de Lente en duurt slechts tol na 
den Zomer. De aannemer moel zijn werk voorbereiden en in Januari en 
Februari zijn materieel op het werk aanvoeren. Kan hij dat niet doen, rlan 
wordt hel werkseiz oen inwkorl, zijn uitgaven nemen toe en de voltooiïng der 
werken wordt uitgesteld. 

t, 

Oit jaar, hebben wij alle reden om te gcloovrn dat de Buitengewone Begroo- 
ting vroeg goedgekeurd zal .worden. De daarin voorziene werken zullen 
nochtans niet vóór einde Jf:tarl aanbesteed kunnen worden : de aannemers 



( H) j [N• i30J 

zullen de hand aan het werk niet kunnen slaan vóór Mei en Jnni ; ze zullen 
sommige werken niet kunnen voltooien vóór den herfstvloed. 

Het Bijzonder Fonds, dat elk jaar over een overschot zal beschikken en wiens 
begrooting niet zal ingedeeld zijn in een reeks streng beperkende artikelen, zal 
de werken kunnen voortzetten en zelfs op de eredieten kunnen vooruitloopen, 
wanneer de begroeting laattijdig· goedgekeurd wordt. 

Ten slotte, is het Fonds noodzakelijk om zekere verrichtingen mogelijk te 
maken. Een voorbeeld zal dit duidelijk maken : een der uit te voeren belangrijke 
werken is hel gra\"cn van een groote sleuf lusschen de Maas-, Jeker- en Demer­ 
valleien. Men moet trachten de uitkomende graafspecie te gebruiken : de Haspen­ 
gouwsche klei zou op de onvruchtbare Kempische landerijen, die niet verre 
daarvan afgelegen »ijn, uitgespreid kunnen worden, het grint zou gewasschen 
en verkocht kunnen worden aan bctonfahri kanten, en het krijt zou aan de 
cementfabrieken verkocht worden. Om een voordcelige oplossing te vinden, zal 
wellicht een operatie in onroerende goederen moelen plaats hebben en zullen 
overeenkomsten met maatschappijen gesloten moeten worden. Voor den Staat, 
die zoo moeilijk kan verkoopen en die zijn eigendommen alleen ingevolge een 
wet mag vervreemden, zon hel practisch onmogelijk zijn dergelijke operatie te 
ondernemen. 

Wij besluiten dus dat de openbare zelfstandige instelling van het Bijzonder 
en Tijdelijk Fonds der groote werken, zooals dit ingericht zal zijn krachtens de 
daareven omschreven gewijzigde voorstellen. feitelijk geroepen is tie weldoende 
rol te vervullen wuarvoor het in den geest zijner bevorderaars bestemd is. 

De oprichting daarvan is zonder cenig gevaar en kan niet de minste afbreuk 
doen aan cenig .beginsel van ons administratief recht : 

I" De wetgevende macht behoudt haai· voorrechten. Ze keurt elk jaar de 
credieten goed. De tusschen de Begcerinb en het Fonds gesloten overeenkomst 
is zelfs niet bindend voor haar; ze verplicht alleen den Staal cr toe, in zijn 
begrootingsvoorstelleu bij de Kamers de op het programma voorziene sommen 

· op te nemen; 
2° De Minister, die zijn volle gezag over het Fonds uitoefent, is tegenover het 

Parlement verantwoordelijk voor zijn daden; 
3° Het Bestuur vervult zijn traditioncelc rol als raadgever van den Minister; 

het bestudeert de ontwerpen en houdt toezicht over de uitvoering cr van; 
4° De werken worden aanbesteed en door privuataannemcrs uitgevoerd; 
5° Alle uitgaven worden door het Hekenhof nage1.ien en daarenboven elk jaar, 

in een omstandig verslag, aan het toezicht der Kamers onderworpen. 

. . 
Artikel 3 van het ontwerp machtigt de Hegeering de vereischtc onteigeningen 

le doen voor de uitvoering der werken. Een lid vroeg of alinea /1, van dit 
artikel wel gelegen voorkwam; die alinea luidt als volgt : cc Met afwijking van 
alle strijdige wettelijke hcpalingeu, znl de onlcigening dier pcrccelen bevorderd 
kunnen worden zonder vnoralgaand« neerlegging van een plan of tracé der uit 
te voeren werken. n 

Wij meenen dat deze bepaling, die trouwens vermeld slaat in ~l de wetten 
welke de Hcgccring nrnchtigcn tot onteigrning hij strooken voor de uitvoering 
van groote openbare werken, onontbeerlijk is. Zonder vertraging te verwekken 
die nadeelig kan zijn voor het in gang steken der werken van het kanaal 
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Antwerpen-Luik en der wijzigingen in het tracé van 0112.e waterloopen, is het 
niet mogelijk de studiën te voleinden alvorens de gronden aan te koopen. 

Anderzijds, zal iederen begrijpen dat sommige onteigeningen zoo spoedig 
mogelijk moeten gedaan worden om de speculatie te vermijden. 

* 
* • 

Artikel 5, alinea ·I luidt als volgt : 
<<Voorde uitvoering der in artikel hierboven opgesomde werken, zal het Fonds 

ten hoogste over een netto-som van 1,800,000,000 frank kunnen beschikken. )) 

Uwe Bijzondere Commissie is van gevoelen dat deze tekst gebrekkig is en 
blijk geeft van eene onverklaarbare onbeslistheid. 

De vaststelling van een netto maximum-som is niet te verklaren. Bereiken de 
kosten der aangegeven werken niet het toegewezen crediet, dan is het klaar, dat 
het overschot der sommen niet kan .. worden toegekend aan andere werken 
zonder dat de wetgeving daarover beslist heeft, en dus Lerug in de Schatkist 
komen moet; het slot van het eerste artikel luidt inderdaad: « Bij de ontbinding 
van het Fonds, gaan zijn actief en zijn passief over naar den Staat. » 
Indiennu, daarentegen, buiten alle verwachting, de volledige uitvoering der 

werken eene hcogere som. eischte, dan is het ook klaar dat boven het bepaald 
crediet geene verdere qitgaven kunnen gedaan worden dan na eene uitdrukkelijke 
beslissing van den wetgever. 

Daarom heeft de Commissie voorgesteld den tekst te wijzigen als volgt : « Zal 
het Fonds over eene netto som van ... beschikken. » 

Deze tekst werd aan de Regeering voorgelegd en door haar goedgekeurd. 
De Commissie zal in dien zin een amendement voorstellen. 

• 
• * 

Artikel 7 luidt als volgt : cc De wetten en besluiten betreffende het Rekenhof, 
het Rekenplichtig Beheer van den Staal en de betaalbaar te stellen uitgaven, 
zijn van toepassing op de verrichtingen van het Fonds en op die welke voor 
zijn rekening geschieden. » 

Desbetreffende, werd door een der leden tijdens hel onderzoek van het ontwerp 
het volgende voorstel gedaan : 

cc Is het niet mogelijk, in de plaats van de Contrôle voorzien bij artikel 7, 
overeenkomstig het rekenplichtig beheer van den Slaat, een contrôle te nemen 
in den aard van die welke toegepast wordt bij de Staatsspoorwegen en de huurt­ 
spoorwegen '! 

>> Men zon een dubbel College van cornmissarissen-contróleurs samenstellen: 
een onder de leiding van het Rekenhof (contrôleurs-rekenplichtigen) en een 
(technische contrôleurs) door het Honger Comiteit van contrôle samengesteld. >> 

Op dit voorstel kan men het volgend antwoord geven : 
Het dient opgemerkt te worden, dat artikel 7 van het ontwerp der Hegeering 

de wetten op het rekenplichtig beheer van den staat van toepassing brengt op al 
de verriclituujcn van het Fonds en op de verrichtingen voor dezes rekening uit­ 
gevoerd. Worden dus onderworpen aan de bestaande reglementen, niet enkel de 
betalingen, maar ook de onteigeningen, aankoop of verkoop van vaste goederen, 
aanbesteding van werken en leveringen, enz. 

Moest men, voor het Fonds der Groote Werken, geen rekening houden met 



( 2-1 ) (N' 130] 

de wetten en besluiten in eene zoo ingewikkelde zaak, dan zou men natuurlijk 
regels moeten vaststellen welke het Fonds moet volgen en zijn werkkring klaar 
omschrijven. En dit schijnt niet noodzakelijk te zijn voor een organisme dat 
toch maar tijdelijk moet bestaan. 

Doch zou men soms geene speciale regeling moeten toepassen op de finari­ 
cieele verrichtingen van liet Fonds? Dit zelfs schijnt niet wenschclijk noch 
gegrond. 

De Nationale )foatschappij der Spoorwegen en die der buurtspoorwegen 
zijn vennootschappen op aandeelen, die een kapitaal behecren, dat geleverd wordt 
door. partikulieren en door de Openbare Machten. Dat zijn regie's met eigene 
ontvangsten die de opbrengst zijn van hun bedrijf, en met financiën die volkomen 
verschillen met die nm den Staat. De openbare machten die in deze vennoot­ 
schappen aanzienlijke belangen bezitten, houden toezicht over hun beheer door 
middel van commissarissen of bijzondere afgevaardigden. 

Het fonds tier groote werken is geene vennootschap, maar wel eene open­ 
bare instelling. En het dient ook niet om een kapitaal winstgevend te maken. 
Het Fonds is een lasthebber die sommige werken uitvoert voor rekening van den 
Staat, door middel van het. gelei door dezen all één gele,,erd. De betalingen worden 
gedaan dooi· het Fonds ter ontlasting van den Slaat. Ofschoon zij op eene afzon­ 
derlijke rekening worden geboekt, blijven de gelden van het Ponds, evenals die 
betreffende een artikel van de Begrooting voor order, versmolten met het 
vermogen van de Schatkist Lot op het oogcnblik dat zij aan de schuldeischers 
worden uitbetaald. 

Al de gelden van het Fonds worden dus door den Staat geleverd tot betaling 
van de werken die eigendom blijven van den Staat en waarvan de Staat alléén 
het genot zal hebben. IJcL is <lus logisch de contrôle over de gelden van het 
Fonds uit te oefenen volgens de regels die worden toegepast op de gelden van 
den Staat. 

.Men ziet trouwens niet welk voordeel het zou opleveren, eenc contrôlé die 
rechtstreeks door het Rekenhof wordt uitgeoefend te vervangen door eene contrôle 
die wordt gedaan oiule» de lculuu; van ditzelfde Hof. Waarin verschilt de eene 
van de andere? Men zegt het niet. 

Wat de technir che contrôle betreft, die zal logischerwijs worden verricht 
door de diensten der Openbare Werken welke bevoegd zijn op dit gebied. Het 
Hoogcr Contrôle-Comiteit zal zijne speciale zending blijven behouden, zooals die 
wordt bepaald door zijn organiek reglement; dit Comiteit schijnt niet aan­ 
gewezen te zijn om ccne bestendige, dagclijksche· technische contrôle nit te 
oefenen op de ondernemingen van het Fonds der groote werken. >> 

Bij Koninklijk besluit van 18 November 1927, tegcngeteekeurl door al de 
)Jinisters, werd, in het Ministerie van Openbare Werken, het Technisch en 
Financieel Comiteit. der Groote Werken opge1·icht. 

-Dit nieuwe organisme, uit de Nationale Commissie ontstaan, is daarvan, in 
zekeren zin, de uitbroidiug ; dit blijkt uit zijne samenstelling. 

Zijn aangeduid om nm liet Comiteit deel uit te maken : 
IQ De leden van het bureau der Nationale Commissie voor de Groote Werken, 
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alsmede de voorzitters en verslaggevers van de afdeelingen, met uitzondering 
van de ambtenaren der Openbare Werken : 

De heeren : FRA~cQm, Minister van State, gewezen lid van den Ministerraad, 
voorzitter van de Commissie;· 

Hueix, lid van de Kamer der Volksvertegenwoordigers, onder­ 
voorzitter; 

N1rnJEA;\', burgemeester van de stad Luik, ondervoorzitter ; 
VA~ CA.UW.ELABR1', burgemeester van de stad Antwerpen, onder- 

voorz.itter ; 
uE Bsoucxèns, senator, afdeelingsvourz itter ; 
D1G;"i"fffE, senator, aldcelingsvoorzitter; 
FRANÇOIS, hoogcschoolprofessor, afdeclingsvoorxiuer ; 
SscERS, senator, afdeelingsvoorzitter; 
lhu.BtG o•; IluzAc, kabinetsoverste van den Eersten Minister, alge­ 

meen secretaris; 
CAMPUS, hoogeschool pro l'essor, afdeel ingsverslaggever; 
DESSENT, hoofdingenieur, bestuursdirecteur van de Nationale 

Maatschappij del' Belgische Spoorwegen, afdeelingsverslag­ 
gever. 

2• De afgevaardigden van den Minister van Openbare Werken : 
De heeren : Osu1ER, A., secretaris-generaal van den Minister van Openbare 

Werken; 
DENIL, G., directeur-generaal van Bruggen en Wegen; 
I\IELOTTB, directeur-generaal der Waterwegen hij het bestuur van 

Bruggen en Wegen ; 
3• De afgevaardigden van den Minister van Financiën : 
De heeren : V1NCENT. beheerder-directeur-generaal van de Thesaurie en van de 

Openhare Schuld; · · 
MoNsBu, directeur-generaal in het Ministerie van Financiën. 

1,0 Een afgevaardigrle van den Minister van Buitenlandsche Zaken. 
5" Een afgevaardigde van den ,1inisler van Landsverdediging. » 

« Dit Comiteit, voorgezeten door den heer Francqui, Minister van State, heeft 
bij wijze van raa,lgeving, tot taak de ontwerpen der grootc werken te onder­ 
zoeken. Het zal zijn advies doen kennen omtrent de rangorde van hunne uitvoe­ 
ring. Het zal beraadslagen over de grootc werken voor al hetgeen betreft de 
punten van lechn ischen, ûnancieelcn, bestuur! ij ken en eco nomischen aard, 
welke door den Minister aan zijn onderzoek zullen onderworpen worden. » 

De Regeering heeft dus, aan zijn zijde, een onafhankelijk en bevoegd college 
willen plaatsen, aan het welk hij Hij kan rand vragen omtrent alle zaken die de 
voorbereiding en den goeden gang van <le groote werken aanbelangen. 

Zonder in het minst aan het beheer van het Fonds deel te nemen, zal het 
nieuw Comiteit den Ministe1· van Openbare Werken bijstaan, door adviezen welke 
van gewicht zullen zijn, om reden van de ervarenheid zijner leden en hunne 
kennis van de wezenlijke belangen van het land. 
Te dien opzichte. vinden wij bij dit Comiteit een meerderen waarborg voor een 

volmaakte en spoedige uitvoering van onze groot.r. werken. 
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•. * 
Niemand heeft in de Commissie het hoofdzakelijk nut betwist van de vier 

reeksen werken waarvoor het Fonds werd opgericht. De dringende aard welke 
de uitvoering van het pl'ogramrna oplevert, eischt spoed en beslistheid. Niets 
mag de voorrang krijgen op dit rn·ogramma, indien men wil dat dit werk van 
hoog nationaal belang voltooid weze binnen den bepaalden termijn van twaalf 
tot veertien jaar. 

Onlangs wilden sommigen twijfelen; of de Regeering en het Bestuur het 
werk met de vereischte krachtdadigheid zouden doordrijven wij meenen · dal. 
dergelijke onderstelling niet gewettigd is. Immers het Fonds werd juist hoofd­ 
zakelijk opgericht om alle vertraging te vermijden door het wegruimen van eene 
reeks vorrnvereischten die schadelijk kunnen zijn voor den goeden gang van 
ondernemingen van langen duur. 

Maal' het gevoelen van de Commissie, die het ontwerp heeft ingestudeerd en 
ook dat~ wij twijfelen cr niet aan - van al de Kamerleden is wel, dat eene spoe­ 
dige, krachtdadige en onafgebroken poging volstrekt noodzakelijk is om de 
schoone verwachtingen welke het Land op dit groot werk heeft gebouwd, in 
werkelijkheid om te zetten. . 

Op een der voornaamste punten willen wij aandringen met te herinneren aan 
het nationaal belang dat er hes taal in de rechtstrecksche verbinding der .Maas met 
de haven van Antwerpen. · 

Ieder Belg, dien naam waardig, is er van overtuigd dat het volstrekt noodig is 
eens en voorgoed onze binnenscheepvaart te verlossen van den moeilijken over­ 
tocht langs vreemd grondgebied. 

Allen begrijpen wij het gevaar dat er voor ons bestaat - indien wij niet 
spoedig handelen - de economische strooming die aan onze handelsmetropool 
toekomt, naar vreemde en mededingende centrums te zien overgaan. Allen ook 
moeten wij er voor le vinden zijn om den voorrang le geven aan deze groote 
werken die aan gansch België ten goede komen, boren andere werken, hoe 
noodzakelijk ook, maar die wij daarna zullen uitvoeren. 

Het gebied van verbeteringen, opbouw en aanleg van werken, dat onze mede­ 
burgers wenschen is. overgroot, schier zonder einde; doch allen zullen wij. 
verslaan dat, met. een groot getal werken in eens aan te vatten, wij gevaar 
loepen eene duur kostende bedrijvigheidskracht te verspillen. 

. . 
:\len laat niets varen van het algemeen programma dezer grootscheepsche ont­ 

werpen die zich uitstrekken over al rie gedeelten van ons !:5l'Ondgebied. 
Wij willen uit ons geheugen het ~loerdijkkanaal en het Bijnvcrbindingskanaal 

niet bannen: de verdieping van het kanaal Gent-Terncnzen : de nieuwe waterweg 
tusschen Antwerpen en Gent; het aanleggen van een tweede sluis Le Terneuzen; 
het graven vau een zcekanaal, van Zeebrugge naar hel kanaal Gent-Terneuzen; 
het inrichten der Boven-Schelde, voor de scheepvaart met schepen van 600 ton; 
liet kanaal van Ypcrcn naar den User; de Brabantsche kanalen; onze kusthavens; 
de tunnel lot verbinding der twee oevers te Antwerpen; de groote brug le 
Cruybeke ; de normalisatie van al onze minder belangrijke rivieren en kanalen; 
de hoofdriool der Woluwe; de laan Brussel-Antwerpen; de inrichting onzer' 
grootc nationale muzeums, de Noord-Zuid-verbinding 

Wij durven deze opsomming niet voortzetten, omdat wij zeker zijn onvolledig 
te hlijven, vooral wanneer wij herinneren aan de groole vraagstukken der volks- 
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gezondheid, (zooals de veralgemeening) der waterverdeeling, of aan de werken 
voor de industrieele toerusting der natie, (zooals de rationeele inrichting der 
electriciteitsproductie en de regeling van de productie der waterbeweegkracht). 

Wij twijfelen er niet aan, dat de aanvragen niet zullen achterblijven. Heeft de 
Commissie, tijdens hare werkzaamheden, niet kennis genomen van een verzoek­ 
schrift van den gerneenter·aad te Diest, strekkende tot opneming in de lijst der 
groote werken, van de aanlegging van het kanaal Vilvoorde-Beeringen? En 
kwam ook niet een ander verzoekschrift in, uitgaande van Jen gemeenteraad van 
Moeskroen en vragende een kanaal te graven tot verbinding van deze stad met 
de Schelde? 
Een vraagstuk heeft nochtans onze bijzondere aandacht getroliken, omdat zij 

niet alleen op de Luiksche streek betrekking heeft, doch ook op de andere gedeel­ 
ten van het land die blootgesteld zijn aan overstroomingen : het vraagstuk van de 
indijking en den afvoer der overtollige wateren. 

Dit vraagstuk heeft een bijzonder belang voor de streken waar de bodem inge­ 
zonken is wegens de nabijheid der kolenmijnen ; wij hebben dan ook, zonder 
verwondering, opnieuw de kluchten vernomen aangaande hel aandeel dat men 
vraagt aan de gemeenten die niet hij machte zijn de zware lasten te dragen, welke 
op hunne schouders rusten. 

Op het aandringen van een onzer leden, hebben wij deze klachten, onder den 
vorm van vragen, aan de Hegecring medegedeeld. 

Wij nemen ze geheel over in de bijlagen (bijlage li). Wij voegen cr het 
antwoord bij dat de Minister van Openbare Werken ons heeft verstrekt. 

De Bijzondere Commissie heeft kennis genomen van dit antwoord, doch was 
van gevoelen dal het goed was in het eerste artikel, bij de beschrijving der 
werken waarop het Fonds betrekking heeft, de bijzondere werken te vermelden 
voor de indijking en den waterafvoer. welke noodzakelijk zijn tot bescherming 
der streken die aan overstroomingen blootgesteld zijn ten gevolge van grond­ 
inzakkingen in de humt der mijnen. 

Hel is wel verslaan dat, naar de uitdrukkelijke mcening van de Commissie, het 
hier niet om gaal aan den Staat de verplichting op te leggen, ganscl1 alleen de 
lasten van deze reeks werken le dekken. Zij is het eens om Le erkennen dat de 
medewerking van den Staat, de gemeenten, de provinciën en de kolenmijnhe­ 
drijven, wier uitdelvingswerken de hoofdoorzaak waren van' de inzakkingen, zal 
moeten behouden worden. 

Zij is evenwel van meening, dat het voor het algemeen belang wenschelijk is 
dat de Staat het oppertoezicht hebbc over de inrichting der afvoerwerken, evenals 
over indijkingswerken. 

Zij vertrouwt aan de Regeering, de zorg toe de methodes te onderzoeken 
welke onmisbaar zijn tot vrijwaring van de belangen van den Staat, de gemeenten 
en de hetrokken particulieren. 

· Een amendement wordt met dit doel ingediend. 

* * 

Het is opvallend, dat vele werken die niet vermeld worden door het Fonds, en 
waarvan wij het. economisch belang zooeven in herinnering brachten, juist die 
zijn welke wegens hun aard een wezenlijke verbetering van de uitrusting der 
Natie ni trnakcn. 

Hel zal dus noodig zijn dat de Staat, naar gelang van de middelen waarover 
hij beschikt, ze onderneme binnen den kortst mogelijken termijn. 
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Onzes inziens, is het noodig twee principes te eerbiedigen om de maximum­ 
opbrengst uit hunne uitvoering te halen. 

Ten eerste, moet men vermijden al de werken ineens aan te vatten. Men moet ze 
rangschikken volgens hunne belangrijkheid als producüebron: men moet nadien 
hunne voltooiïng zonder onderbreking nastreven, zoodra ~ij aangevat worden. 

Daartoe zal men de credieten onzer toekomstige Duitengewone Begroetingen, 
oordeelkundig moeten regelen. 

De middelen opgeleverd door de uitvoering van het Dawes-plan. die, gedurende 
de volgende jaren zeker niet zullen rechtstreeks opgeslorpt worden door hét 
herstel, zullen, zonder moeite, kunnen aangewend worden zooals voorzien wordt 
in de hegrooting van dit jaar. Men zal waarschijnlijk in het Dawes-plan eene 
tijdelijke bron van inkomsten vinden voor de toekomstige Buitengewone Begroo­ 
tingen. 

Zoo men verkiest de rol der, Begrootingen te beperken bij het delgen der 
. ontzaglijke schuld, die aan het land opgelegd werd uil hoofde van het herstel der 
oorlogsschade, dan zal de financieele toestand merkelijk verlicht zijn en dan zal 
het ook gemakkelijk en ongevaarlijk worden beroep te doen op nieuwe leeningen, 
bestemd om de buitengewone uitgaven te doen die onmisbaar zijn. 

Wat e,· ook van zij, 'het land kan zijne Buitengewone Begroeting niet ont­ 
beren; geene enkele Hegeering zon de verantwoordelijkheid willen nemen van 
hel stopzetten der zoo volledige en gunstig aangevangen opleving. 

Doch, de gelukkige oplossingen die men gevonden beeft om de verwezenlijking 
van de groote ontwerpen Le waarborgen, worden tevens niet uitgesloten : name­ 
lijk het initiatief van de private organisaties, wanneer hunne tusschenkomst niet 
van zulken aard is dat zij strijdig is met het algemeen bclnng; of de groepeering 
rondom den Staal, van de provinciale en gemeentelijke krachten, zooals men het 
hoopt te verwezenlijken voor· de tunnel onder de Schelde; of ook tot ingrijpen 
van de groote steden die de leiding en de uitvoering zouden waarnemen van de 
groote veranderingen die haar rechtstreeks aanbelangen, zooals het geschiedde 
bij het sluiten van de overeenkomst met de Stad Antwerpen, die een zoo geluk­ 
kige verlichting· bracht voor onze Buitengewone Begroeting. 
En in de toekomst zullen wij wellicht nog andere vereenigingen van krachten 

en belangen zien tol stand komen, die de maehtonzer productie en dienvolgens 
de schepping van rijkdommen in ons land zullen bevorderen. 

De werking van het Fonds der groote werken die. naar wij hopen, weldadig 
zal wezens, zal ons ook aantooncn of de Natie cr geen belang hij heeft nieuwe 
dergelijke inrichtingen te doen ontslaan, ofwel, of zijne eigen werking niet 
verruimd of verlengd kan WOl'C1en. 

Het zijn deze overwegingen die ons toelaten, tegenover gansch natuurlijke 
uitingen van ongeduld, het geloof en de hoop te stellen welke België mag en 
moet bewaren op zijn toekomst, ten opzichte van de groote verbeteringswerken. 

Onder voorbehoud van vorenvermelde opmerkingen, keurt de Bijzondere 
Commissie het Hegeertngsontwerp. met de do or ons aangewezen amendementen 
goed. 

Zij noodigt dus de Kamer uit, om het haar voorgelegde ontwerp aan Le nemen. 

De l'erslaggever, 
F1mNAND GOLENVAUX. 

De Vom·zitta, 
MAX HALLET. 
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Amendements 
proposés par la Commission spéciale 

d'accord avec le Gouvernement. 

AIITICLE PllE)l!Elt. 

Remplacer par le texte sui­ 
vant: 
Il est institué, sous la dénomination 

de Fonds des grands travaux, un éta­ 
blissement public autonomne charge 
d'exécuter, au nom et pour compte de 
l'État, sous l'autorité et la responsobi­ 
lité du Ministre des Travaux publics, 
les travaux suivants : 

i" L'achèvement du canal de Char­ 
leroi à Bruxelles; 
2° L'aménagement Je la Meuse; 
3° L'aménagement de la Basse-Sam­ 

bre; 
'"" L'amélioration du canal de Liège 

à Maestncht.: du canal de Maestricht 
à Bois-le-Duc, du canal de jonction de 
la Meuse à l'Escaut, des embranche­ 
ments vers Beverloo, vers Hasselt et 
vers Turnhout el rlu canal de Turnhout 

Amendementen door de Bijzondere 
Commissie, in overeenstemming 
met de Regeering, voorgesteld. 

EERSTE AR'fl.lŒL. 

Het vervangen 
volgenden tekst: 

Onder de benaming fonds der qroote 
werken wordt een zelfstandige open­ 
bare instelling opgericht, er mede 
belast, in naam en voor rekening van 
den Staat. onder het gezag en de uerant • 
uoordeiiikheui nasi den Minister van 
Openbare rVerken, de volgende werken 
uit te voeren : 

door den 

-l" Voltooiïng van het kanaal van 
Charleroi naar Brussel ; 
2° Inrichting der Maas ; 
3° Innichting der Beneden-Samber; 

4° Verbetering van het kanaal van 
Luik naar Maastricht, van de Zuid­ 
Willemsvaart, van het verbindigskanaal 
tusschen ~Iáas en Schelde, van de ver­ 
takkingen naar Beverloo, naar Hasselt 
en naar Turnhout en van liet kanaal van 

vers Anvers; le creusement d'un canal I Turnhout naar Antwerpen; graven van 
direct entte Liége et Anvers. een rechtstreeksch kanaal tusschen Luik 

en Antwerpen. 

L'établissement de quais, ernbran- Het aanleggen van kaaien, vertak- 
chements, ports, routes. voies ferrées. kingen, havens, wegen, spoorwegen, 
raccordements, gare$ cl autres dépen- verbindingen, staties en andere aanhoo­ 
danccs, ainsi que tous les travaux de righeden, alsmede al de uierken. tol 
protection contre les inondations y com- voorkoming van de ouerstroominqen, 
pris les installations de démerqement met inbegrip vau de afwateringsinrich- 
qui s'y rapportent. · iinqen, in verband daarmede. 

Cet. établissement sera dissous le Deze instelling zal op 3{ Decem- 
Bl décernbre i 9'~5, à moins q11'11n arrèté' ber t 945 ontbonden worden, behoudens 

! 

royal ne prolonge sa durée. i verlenging van duur ingevolge een 
l Koninklijk besluit. 

A la dissolution du Fonds, son actif! Bij de ontbinding van het Fonds, 
et son passif seront receuillis par l'lttat. ! gaan zijn actief en zijn passief over 

1 

' naar den Staal. 
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ART. 2. 

Supprimer l'article du projet 
et le remplacer par le texte 
suivant: 

Le Fonds est géré par un Conseil 
d'administration 1n-ésidé par le Ministre 
des Travaux publics assisté tic quatre 
membres nommés var le Roi dont trois 
choisis parmi Les fonctionnaires supé­ 
rieurs du Jlinislère des Travaua: publics 
et un parmi les [onctunuuiires supérieurs 
du Jlinistère des Finances, 

/ . .,i~ Ministre des Travaux publics 
,wmme, au sein du Conseil d'admiuis­ 
tration, un directeur général. 

Le directeur géné1·al assure l' exécu­ 
tion des décisions <lu Conseil d'admi­ 
nistration. 
li représente le Fonds à l'égard des 

tiers, et dans l'exercice des sections en 
justice, soit comme demandeur, soit 
comme défenseur. 

Les fonctions de membre rlu Conseil 
d'administration sont gJatuites. 

ART. 5. 

Modifier I'alinéa 1 ainsi qu'il 
suit: 

Pour l'exécution des travaux prévus 
à l'article )°' ci-dessus, le Fonds dispo­ 
sera <l'une somme nette de I milliard 
800,000.000 de francs. 

(La suite de l'article comme 
au projet). 

Ál\l'. 2. 

Het vervangen dool' den vol­ 
genden tekst : 

Het Ponds wordt bestuurd door een 
Raad van Beheer, uoorqeseten door den 
Minister van Opeubare l-Ve1·ken, bijge­ 
staan van vier door den Koning benoemde 
leden. waarvan drie oekozen onder de 

l •7 

lwoge tnnlnenuren van het Ministerie van 
Openbare Werken en een onder de 
lwoge ambtenaren van het Ministe1·ie 
van Financiën. 

De Minister van Onenoare lVe1·/œn 
benoemt in den schoot van den Beheer­ 
raad, een Directeur-Generaal. 

De Di recteur-Generaal verzekert de 
beslissingen van den Raad van Beheer 
en van het Bestendig Comiteit. 

Hij vertegenwoordigt het Fonds te­ 
genover derden en, bij de rechtsvorde­ 
ringen, hetzij als aanlegger, hetzij als 
verweerder. 

Het lidmaatschap van den Raad van 
Beheer wordt. niet bezoldigd. 

AR'I'. 2. 

Het eerste lid wijzigen als 
volgt: 

Voor de uitvoering der in boven­ 
slaand eerste artikel opgesomde werken, 
zal het Fonds over een netto-som van 
·I milliard 800.000,000 frank beschik­ 
ken. 

· (Het vervolg va.n het artikel 
zooals in het ontwerp.) 
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BIJLAGE 1 

OVEREENKOMST 
Ten einde Lei· beschikking Yan het Fonds der Groote Werken de noodige 

geldmiddelen Le stellen, oui het progmm111a der werken, waarvan de uitvoering 
aan dit Fonds bij de wel \'an . . . . . . . . . . . . . werd toevertrouwd, 
onafgebroken le kunnen voortzetten; 
Tusschen den Bsccrscusx STA,n, vertegenwoordigd door · . 

. . . . . ten eenere. en hel Foxos lllm Gnoors \\'1-:111,1-;N, vertegen- 
woordigd door . . . . . . . . . . . . . . . ten andere, is overeengekomen 
omtrent hetgeen volgt : 

Anr. t. - Elk ja:11· zal de Open ba l'e Schatkist in het Fonds der Groote 
Werken het bedrag der, bij artikel ;; der wet rnn . . . . . . . . . . bepaalde 
jaarlijksche som storten, rekening houdende met de sommen die aan het Fonds 
krachtens hel volgend artikel zullen grwonlen. 

An-r. 2. - De ophrengsl van den verkoop van gelijk welke builen gebruik 
gestelde goederen, waarvan de onteigening of ile aankoop geschied is met het 
oog op de uitvoering van het programma d,·r Groote Werken, zal aan het Fonds 
verblijven voor het volbrengen van zijn opdracht. 

Aar. 3. - liet hedrng der in artikel I bepaalde credieten zal naar het bijzonder 
artikel, ingeschreven op de Bcgrooting voor Order, overgebracht worden. in 
achtereenvolgende termijnen, waarvan de laatste vM1r 31 December zal moeten 
gestort worden. 
In tweevoud opgemaakt, den . . 

Een lid van de Commissie cc is van gcvoclr.n dat de Schatkist hare stortingen 
niet zou 'moeten doen dan naar gelang de uitvoering rlcr werken behoeften heeft, 
en dat hel eerste artikel van de Overeenkomst in dien zin zou moeten gewijzigd 
worden. Het is overbodig nevens de Thesaurie van den Staat eene andere 
thesaurie op te richten, die desgcrnllen«I aanzienlijke sommen zou moeten 
plaatsen. De Behecrraar! moet zich hczig honden met de uitvoering der werken 
en geenszins met linancieelc ven-ichtingen. ,, 

Nota vau den l'Crslayyaer. --- \\'ij doen opmerken dat hel ontwerp van de 
Overeenkomst juist derwijze op~cvat is om dergelijke kritiek le vermijden. Er zijn 
geen twee Thesnuric's, die van den Slaat en die van hel Fonds. Deze laatste heeft 
zich met geen financieel beheer hoegenaamd in le laten. 

De crcdieten welke elk jaar op de Buitengewone Bcgrooting worden voorzien, 
worden overgebracht op de Begrooting voor Order. Dal is een eenvoudig stuk 
voor de rekeningen en de verantwoording om te ontsnappen aan eene jaarlijksche 
Buitengewone Bcgrooting en te vermijden dat de op hel einde van het dienstjaar 
ongebruikte credieten ongeldig worden verklaard. Doch de fondsen, de gelden 
dus blijven in <le Stantskas ; het onbcnulligd~ saldo wordt beheerd door den 
)linisler van Financiën, evenals de andere fondsen van de Schatkist. 

De fondsen zullen niet uit de Staatskas worden getrokken dan, bij toepassing 
van het dcshetrelfenrlc «rtiknl van <le Begrooting voor Order, naar ~clang de 
voltooide werken moeten betaald worden, op aanvraag van het Fonds der Groote 
Werken. (Zie art. f> van het Ontwcrp.) 
Fene wijziging in artikel ·I van de Overeenkomst schijnt dus overbodig. 
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-BIJ.LA(iE II 

Vragen gesteld door de Bijzondere Commissie aan den Minister 
van Openbare Werken. 

Eerste vraag. 

De Memorie van Toelichting zegt dit : 
(< De inrichtingen en indijkingen aan de Maas zijn van dringenden aard ... » 

en ook dit : « De werken vermeld in hel voorgesteld programma zijn van zoo'n 
dringeuden aard ... >> 

Oeze herhaalde verklaringen bevestigen den wil van de Hegcering om met 
spoed le handelen. Laat ons hopen dat het zoo zal zijn. Wat de indijkingen 
van d~ Maas en die van de Samuer betreft - opdat de verwezenlijking niet 
vertraagd weze en ook opdat men hel juist bedl'ag zou kennen van de uierke­ 
Lijke uitgaven die het Bijzonder Fonds Le zijnen laste zal nemen, voor rekening 
van den Staat - is het noodzakelijk dat de Rcgeering ons zegge of zij het inzicht 
heeft dooi· de gemeenten,· gelegen langs de oevers van Maas en Samber, de helft 
van de uitgaven te doen betalen, die vereischt worden voor het tot stand brengen 
der ontworpen indijkingen. 

Tot nog toe heeft de Hegeering een aanzienlijk gedeelte van de indijkingen 
verwezenlijkt, doch zij heeft laten welen aan de gemeenten, welke langs den 
oever gelegen zijn, dat z ij het totaal bedrag van de kosten dezer werken zou voor­ 
schieten, doch dat zij van de gemeenten de uitdrukkelijke verbintenis verlangde, 
de helft terug te betalen van de uitgaven veroorzaakt. door de indijking op hun 
onscheidenlijk gebied. 

Wat bovendien de uitgaven betreft gedaan voor voltooide werken, heeft hel 
Departement van Openbare Werken van de gemeenten de nadrukkelijke erken­ 
ning geëischt van hunne schuld tegenover den Staat, schuld die steeds de helft 
bedraagt der gedane uitgaven; zelfs werd aan de gemeenten bekend gemaakt dat, 
te rekenen van -t Januari H)28, deze schuld ï 1.. 11. interest zou opbrengen voor 
den Staat. 
Is de Regcering niet voornemens, bij gelegenheid van <le oprichting van het 

Bijzonder Fonds, af te zien van de zoogcnaamde schuldvorderingen ten laste van 
de aangelande gemeenten en voortaan van d~ gemeenten niets meer le eischen 
wegens de indijkingen op hun grondgebied Y 

2" Vraag. 

ln de Memorie van Toelichting van het ons voorgelegde wetsontwerp lezen wij: 
,, De inrichtingen en indijking-en der Maas en der Samber zijn niet minder 

spoedeischend, wil men de veiligheid van de talrijke bevolkingen waarborgen en 
ten spoedigste den terugkeer onmogelijk maken van rampen, zcoals die welke 
den 1e• Januari 1926 de Maasvallei geteisterd heeft 1>. 
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Su. om dat doel te bereiken, moet de Regeering niet enkel zich bekommeren 
om de mrichunqen en indijkingen der Maas en der Samber, maar ook ons den 
afvoer van het overtollige water op het grondgebied der oevergemeenten, vooral 
in de streken van mijn-inzákkirîgen voorkomen. 

Over de belangrijke nijverheidsstreek gelegen stroomopwaarts van Luik, 
hebben de gemeenten hunne meening reeds laten kennen in de volgende 
bewoordingen : 

De oevergemeenten der i\laas, stroomopwaarts van Luik, die in gemeen overleg 
met en op voorstel van de Regeering, de studie hebben ondernomen, zelfs de 
gedeeltelijke uitvoering van een groot ontwerp tot waterafvoer op hun grond­ 
gebied, ontwerp waarvan de uitvoering werd toevertrouwd aan den heer Biefnot, 
hebben met ontstemming bevonden <lat de Begrootingen voor -1928 der Departe­ 
menten van Openbare Werken en Binnenlandsche Zaken geen enkel crediet 
bevatten voor de uitvoering dezer werken en Jat in het ontwerp, betreffende hel 
Bijzonder Fonds, er hoegenaamd geen spraak van is. 

Herhaaldelijk nochtans; hebben zij aangedrongen op de hooge dringendheid, 
wat deze werken betreft, die het gevolg en de vereischte aanvulling zijn van de 
indijkingen van den stroom, om tot de uitvoering over te gaan. 

Ongetwijfeld, hebben zij met voldoeningvastgesteld dat de Regeering, ingaande 
op de bes lui ten van de Commissie voor de Groote Werken, de noodzakelijkheid 
van onze ontwerpen heeft erkend en dal zij eene Bijzondere Commissie, samen­ 
gesteld uit de professoren Hachez, Campus en Merten, belast heeft met de aan­ 
passing van het onlwerp-Biefnot aan de nieuw genomen schikkingen en de rang­ 
schikking van uitvoering er van te bepalen. 

Van belang is het echter dat deze werken van waterafvoer en mijnuitpomping 
gepaard gaan met de werken van indijking waarvan 'zij, zooals wij reeds zegden, 
de noodzakelijke aanvulling zijn ; en van heden a(·, moet men dus reeds de 
geldelijke middelen beramen voor een begin van uitvoering. 

Indien de Hegcel'ing voornemens is aan <le gemeenten de zorg over te laten 
V?or de uitvoering van dit gedeelte der werken, van het plan dat, in zijn geheel 
genomen, ze moet beschutten tegen de overstroo mingcn der Maas, dan blijkt het 
dat de beste formule om eenheid en gevolg te brengen in de uitvoering, zou 
bestaan in Lie samenstelling van eene intercommunale vereeniging die, onder 
de hooge leiding van de hooger bedeelde Commissie, de opdracht hebben zou 
niet enkel de uitvoering der werken overeenkomstig het nieuw aangepasle 
ontwerp-Biefnot. doch in de toekomst ook het onderbond der uitgevoerde 
werken en de inbedrijfneming van de inrichtingen voor de mijnuilpompingen. 

De geldelijke middelen kunnen, onzes dunkens, redelijkerwijs worden verschaft 
in de respectievelijke verhouding van 1/2, l/!.1- en 1/4 door den Staat, de Provincie 
en de Gemeenten. 
En vermits deze laatste niet bij machte zijn in hunne normale inkomsten de 

middelen te vinden om hun aandeel te betalen in de kosten <lezer werken, en 
daarna nog de gewone lasten van onderhoud en exploitatie te dragen, zouden zij 
gemachtigd worden hunne uitgaven geheel of gedeeltelijk terug te winnen door 
middel van eene vast te stellen overeenkomst. 

Wil de Hcgcering ons niet laten welen wat zij voornemens is te doen betref­ 
fende deze noodzakelijk« en dringende werken, of zij deze niet rechtstreeks 
verbinden wil niet het programma van het Bijzonder Fonds'? 

• 
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Oe verslaggever van <le Bijzondere Commissie heeft, na overzending van die 
beide vragen aan den Minister van Openbare Werken, den volgenden brief 
ont rangen. 

Brussel, 15 Februari -1928. 

:\luNHEER 11E VooRZITTER, 

« U heb mij laten weten dat een lid van de Kamer der Volksvertegenwoor­ 
digers, in den loop <iet behandeling over het wetsontwerp betreffende het 
Tijdelijk Fonds der Groote Wcrkèü, aan de Commissie de vraag had gesteld of 
de Begcering niet -vanzins was door het organisme der Groote Werken de 
indijkings- en afwateringswerken in het Luiksche te doen uitvoeren.: 

>> Ik meen dat, bij gelegenhei<l van de instelling van het Bijzonder en Tijdelijk 
Fonds der groote werken, er geen aanleiding bestaat om bijzondere wettelijke 
schikkingen te treffen om de quaestie der indijkingen en der afwatering van de 
Luiker streek op te lossen. 

» De Begcering heeft geenszins het inzicht af le wijken van de gedragslijn 
die tol nog Loe de hare was. De Mini::ilers van Openbre \Verken die mij zijn voor­ 
gegaan : de heeren Anseele, baron Huzeue en Laboulle, hebben, herhaaldelijk, er 
zeer duidelijk de politiek van het Departement in deze zaak omschreven. Het 
problema der indijkingen en der afwatering is en moet in het Luiksche - zoowel 
als overal elders - een gemeentelijke quaestie blijven. 

1> Doch, om nieuwe rampen le vermijden, gelijk aan die welke wij over korten 
tijd hebben gekend, neemt de Regeering, nit eigen beweging, sommige schik­ 
kingen : zij doet de werken uil voeren en schiet de gelden voor in plaats van ile 
Gemeenten; zij zal voor f.>0 l. h. tusschenkomen in de uitgaven, doch dan 
moeten de Gemeenten zich verbinden de helft der uitgave terug te betalen. De 
Ilegeering is gansch bereid zich met de Gemeenten te verslaan over de wijze 
waarop die terugbetaling zal moeten geschieden. Wel te verstaan, zullen termijnen 
worden toegestaan om de zaak te vergemakkelijken. 

» De afwateringswerken, die tevens verband houden èn met de indijkings- èn 
met de rioleeringswerken. moeten door de gemeenten worden verricht. De Staat 
zal in die werken tusschcnkomen zooals hij het gewoonlijk doel, door middel van 
toelagen. Ten einde een verbinding tot stand le brengen tusschen <le diensten 
van den Staat, die de indijkingswerken verrichten in de plaats van de gemeenten, 
en de gemeentediensten, welke de afwateringswerken moeten aanleggen, bestaat 
er een Commissie, namelijk die van de drie Universiteitsprofessoren <lie gelast 
zijn het door de gemeenten opgemaakt afwateringsontwerp te bestudeeren. 

» Niets verzet. er zich legen, dal meer rechtstreeksche betrekkingen tusschen 
de rrgecring~- en de gemeentediensten tot stand komen voor de bestudeering en 
rie uitvoering van die werken in het geheel, 1 

>, In princiep, kunnen de betrokken gemeenten, - inzonderheid die van den 
linker-êlaasoevcr, -- ecne intercommunale groepeering vormen om het afwate­ 
ringsproblerna in zijn geheel op te lossen. Het tot stand gebrachte organisme 
kan een leening uitschrijven. De betaling der interesten en de delging van die 
leening zouden kunnen verzekerd worden door de gemeentelijke ontvangsten en 
door hijdragen van de kolcnmijnondernèmingen, die aansprakelijk zijn voor de 
mijninzakkingcn welke een gedeelte der afwateringswerken noodzakelijk maken. 
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" 0,: llegecriug is vnlknmeu bereid met rie gcn~ccnten ltél problema in zijn 
geheel Le bespreken. doch zij wenscht niet deze quaestie te mengen met die van 
de grcote werken. 

,> Ziedaar, )lijnheer de Verslaggever, de enkele gege,•ei1s welke U, vanwege 
de Begeering kunt mederleelen, als antwoord op de vragen door een lid van de 
Commissie gesteld. 

» Gelicf, Mijnheer de Verslaggever, de verzekering van mijne bijzondere 
ho'>gachting le aanvaarden. 

» /Je Minister van Openbare Wetlwn, 
» H. BA.ELS. ,, 

* . , 

Een lid nm de Commissie heeft het verlangen uitgedrukt dat men in het 
verslag zou rekening houden met de volgende oymerkingen : 

Het verslag van de Nationale Commissie voor de Groote Werken doet bepaalde 
aanbevelingen waarmede men rekening houden moet, betreffende de grondinzak­ 
kingcn vcornorzaakt door de kolenmijnbcrlrijven, in de Maasvallei, tusschen 
Chokier en Luik. 

Op bladz. 51 van het verslaz der Commissie leest men : 
<< 5° Gronrlimaklii11rpm oeroorsauk: door de kole11mü11heclrijven. 
De Co111111issic legt nadruk op de dringende nooclzakelijMwùl, voor de open­ 

bare macht. om van 1111 af de maatregelen te nemen die vereenigbaar zijn met de 
rechtmatige belangen van de kolennijverheid, om de g1·on<linzakkingeh in de 
1\laas,·allei tot. ecu minimum te herleiden ». 

Op bladzijde ,>B van hetzelfde verslug, daar waar sprake is van de inrichtings­ 
en exploitatiekosten van de porupingsstations, drukt de Commissie de meening 
uit dat deze kosten kunnen verminderd worden : 

cc Wegens de verlaging van liet watervlak en van het gemiddeld peil van het 
wassen der wateren, rlie hel gevolg zal zijn van de volledige verwezenlijking van 
het programma der normalisatie van de )laas en ool. wegens de maatregelen 
ioelto: voor te schrijven ûjn door het Behee» der Mijnen, met het oog op de 
rermùulerinq IJ(,n liet belang der gr,mclinw"1tinycn. " 

l)e jaarhjksche inzakking is ongeveer f> centimeter; in 20 jaar, -l meter. 
Kunnen, onder zulke omstandigheden, de rioleerings- en pompingswérken met 
veiligheid voor de toekomst ondernomen worden, zoo de gevraagde dringende 
maatregelen niet genomen worden? Loopen de inspanningen aangewend tegen 
de overstroomingen niet gcva::11·, g1)dceltelijk althans, nutteloos le wezen'! 

Zou de Regccring niet op besliste wijze dienaangaande moeten ondervraagd 
worden? Heeft zij het. vraagstuk doen onderzoeken? Welke maatregelen is zij 
zinnens te nemen'! Wanneer'? Met welke credieten en door welke middelen'! 

Wij maken deze vraul{ over aan clc Hcgeering en zouden gaarne uitleggingen 
bekomen, die aan het uitgedrukte verlangen kunnen voldoening geven. 


